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SYNTHÈSE 

Association soumise au régime de la loi de 1901, la fédération départementale des 

chasseurs des Bouches-du-Rhône, au huitième rang des fédérations françaises en nombre de 

permis délivrés, évolue dans un contexte qui, depuis plus de dix ans, est caractérisé par de 

graves tensions entre le conseil d'administration, les membres du bureau, les salariés et des 

groupes de chasseurs. 

Les condamnations pénales des principaux membres du bureau du conseil 

d’administration et les procès prud’homaux qui ont suivi, ont entrainé des dysfonctionnements 

ayant conduit le tribunal judiciaire d’Aix-en-Provence à nommer successivement deux 

administrateurs judiciaires à compter de 2018. 

Ces derniers tentent depuis, par un retour à une gestion raisonnée et régulière, de 

redonner à la fédération les moyens de réaliser ses missions, notamment de service public. Mais 

la situation reste fragile avec le risque persistant d’un retour aux errements antérieurs. 

Une gestion défaillante par un conseil d'administration verrouillé  

Pour comprendre les dysfonctionnements constatés dans la gestion de la fédération 

départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône au cours de la période sous revue, il est 

nécessaire de remonter à 2013, année de la condamnation de deux anciens administrateurs, 

membres du bureau de la fédération, pour la destruction d’espèce animale protégée, actes de 

chasse en temps prohibé et subornation de témoins. S’ensuivit une série de procès pénaux et 

d’intimidations, pressions et tentatives de subornations de témoins, pour lesquelles des 

condamnations pénales ont été prononcées. 

Ces affaires ont révélé des pratiques irrégulières dans la tenue des conseils 

d'administration, visant notamment à permettre à deux administrateurs dirigeants de conserver 

leur maîtrise sur la fédération et les avantages qu’ils en retiraient. 

Alors que la direction de la fédération était concentrée entre les mains d’un nombre 

réduit d’administrateurs, les pressions exercées à l’encontre des personnels qui avaient 

témoigné dans le cadre des affaires précitées, ont été croissantes jusqu’à l’arrêt en congé pour 

maladie ou pour accidents du travail de 40 % à 50 % de l’effectif (16 salariés entre 2015 et 

2017). Cette situation a emporté des conséquences importantes sur le fonctionnement de la 

fédération, qu’il s’agisse de l’ambiance de travail ou de l’accomplissement des missions de la 

fédération. 

Le conseil d'administration de la fédération a continué de fonctionner selon les 

errements antérieurs, notamment grâce au recours à un système de procurations, dit du 

« timbre- vote », ne garantissant pas la représentation effective des chasseurs adhérents en 

assemblée générale. 
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Une mise sous administration judiciaire pour mettre fin à des opérations 

coûteuses et permettre le retour à un fonctionnement normal  

Au cours de la période sous contrôle, les charges d’exploitation de la fédération ont 

atteint 2,2 M€ en moyenne, avec un montant maximal atteint en 2017-2018 à près de 2,6 M€. 

Les produits d’exploitation, 2,4 M€ en moyenne, ont connu une baisse régulière pour atteindre 

2,2 M€ en 2019-2020. Le résultat net a été fluctuant, de 0,27 M€ en 2015-2016, à -0,22 M€ en 

2018-2019 et le bilan demeure essentiellement caractérisé par un niveau élevé de disponibilités, 

de 1,7 M€. 

Une première phase, de juillet 2015 à avril 2018, est caractérisée par une gestion 

insuffisante et les dysfonctionnements précités qui ont conduit à la nomination du premier 

administrateur judiciaire par le tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. La seconde 

phase, d’avril 2018 à ce jour, est marquée par la reprise en main de la gestion par les deux 

administrations judiciaires qui se sont succédées. Une brève période, sans administration ou 

contrôle judiciaire, entre août 2019 et décembre 2019, a eu pour conséquence, le retour aux 

errements antérieurs. 

Malgré les déconvenues, les administrations judiciaires ont permis de mettre fin à des 

opérations de gestion et à un système de fonctionnement qui, globalement, ont été coûteux pour 

la fédération départementale des chasseurs. Parmi ces opérations, celle d’achat de lapins en 

Espagne et leur revente en France se solde par un résultat limité et un coût élevé.  

Les périodes d’administration judiciaire ont souligné, par comparaison, les carences de 

la gestion entre 2015 et 2018. Cependant, elles n’ont pas encore permis d’atteindre l’objectif 

d’un retour à un fonctionnement normal de tous les organes de direction de la fédération en 

raison, notamment, d’une pression et d’un travail de déstabilisation permanent exercés par 

quelques présidents de sociétés de chasse pour tenter de revenir aux pratiques de gestion 

antérieures. 

Des missions de service public à réinvestir  

Aux défaillances de l’administration de la fédération départementale des chasseurs des 

Bouches-du-Rhône et à leurs conséquences sur son personnel, s’ajoutent des insuffisances dans 

le bon accomplissement de ses missions de service public. 

Le schéma départemental de gestion cynégétique 2014-2020, document-cadre porté par 

la fédération et élaboré avec l’ensemble des acteurs concernés par la chasse, la gestion des 

milieux et la sauvegarde de la biodiversité, n’a produit aucun effet. 

Le dispositif d’indemnisation des agriculteurs pour les dégâts causés à leurs 

exploitations par le grand gibier, notamment le sanglier, est insuffisamment efficace et décrié 

par les agriculteurs qui s’en détournent ; il est en outre peu transparent en raison de moyens de 

contrôle défaillants et s’avère très sélectif au profit de quelques bénéficiaires seulement. 

Enfin, la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône atteint la 

moyenne nationale dans la formation des candidats chasseurs au permis de chasser. Cependant, 

elle a eu recours à de nombreux bénévoles dont les défraiements ont été élevés jusqu’à la mise 

sous administration judiciaire et n’a pas suffisamment suivi le stock d’armes utilisées pour cette 

mission. 
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Entre le vol de quatre armes et l’identification de cinq autres « disparues », la situation 

de l’armement de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône doit être 

apurée et une reprise de l’inventaire effectuée. Une plainte déposée pour le vol des armes qui 

ne sont pas retrouvées a été déposée postérieurement au contrôle de la Cour. 

Des contrôles défaillants qui n’ont pas permis de corriger les errements 

de la fédération 

Le fonctionnement interne de la fédération départementale des chasseurs était connu de 

tous les acteurs concernés dans le département. Pourtant, les contrôles sont restés insuffisants. 

Le premier expert-comptable n’a pas soulevé d’anomalies de gestion, contrairement au 

nouveau cabinet qui l’a remplacé.  

Le commissaire aux comptes n’a pas émis d’alerte malgré l’analyse des risques à 

laquelle il est tenu et qui, au regard de la situation, ne pouvait qu’appeler un renforcement des 

contrôles.  

La préfecture, chargée de contrôler la réalisation des missions de service public de la 

fédération lui a signalé une série d’anomalies mais n’a pas suffisamment cherché à en vérifier 

les conditions d’exercice, notamment par de nouvelles saisines de la chambre régionale des 

comptes ou de la direction régionale des finances publiques. 

Finalement, l’action d’une association de chasseurs et de plusieurs salariés de la 

fédération départementale des chasseurs, lésés par la gestion et le comportement des dirigeants 

au cours de la période sous revue, a permis la saisine de la justice pour la désignation des 

administrateurs judiciaires. 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 (Direction de l’eau et de la biodiversité - 2023) : Réviser l’article 11 

de l’annexe de l’arrêté du 11 février 2020 définissant les conditions de réunion des assemblées 

générales, notamment en plafonnant plus rigoureusement le nombre de pouvoirs détenus par un 

seul mandataire. 

Recommandation n° 2 (DDTM de la préfecture des Bouches-du-Rhône, OFB, chambre 

départementale d’agriculture des Bouches du Rhône, fédération départementale des 

chasseurs des Bouches du Rhône - 2023) : Renforcer le recueil des données sur les 

prélèvements de grand gibier et sur les dégâts provoqués et le fiabiliser par un dispositif 

de contrôle. 

Recommandation n° 3 (Fédération départementale des chasseurs des Bouches du Rhône 

– 2022) : Limiter la détention d’armes à celles strictement nécessaires à la formation au 

permis de chasser. 
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 INTRODUCTION  

La fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône est une association 

régie par la loi de 1901, chargée de défendre et promouvoir la chasse et les intérêts de ses 

adhérents, personnes physiques ou associations de chasse. Elle veille à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental ainsi qu’à la protection et la gestion de la faune sauvage 

et de ses habitats. Elle n’a jamais fait l’objet de contrôles antérieurs par la Cour des comptes.  

En 2021, elle occupait le huitième rang en nombre de permis de chasser sur les 94 

fédérations départementales métropolitaines et ultramarines. Elle comptait 16 400 permis en 

2021 contre 18 775 en 2016, à l’instar du recul constaté au niveau national. Les ressources de 

la fédération sont majoritairement des redevances et des cotisations obligatoires versées par les 

adhérents chasseurs pour valider annuellement leur permis de chasser. 

La fédération départementale des chasseurs assure deux missions de service public 

principales : la formation des candidats au permis de chasser et l’indemnisation des agriculteurs 

dont les exploitations ont subi des dégâts en raison d’animaux dits « grand gibier ». La 

préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée du contrôle de la bonne réalisation de ces 

missions.  

La vie de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône est 

jalonnée de décisions judiciaires, civiles et pénales, qui ont abouti à sa mise sous administration 

judiciaire à deux reprises depuis 2018 ; elle est toujours placée sous ce régime actuellement. A 

chaque fois, la justice a constaté de graves dysfonctionnements dans la gouvernance de la 

fédération, notamment dans le fonctionnement du conseil d’administration. 

En raison de ce contexte, l’examen des comptes et de la gestion de la fédération a été 

centré sur les ressorts des dysfonctionnements constatés.  

Sans préjudice d’autres suites décidées par la Cour des comptes, le présent rapport 

analyse les défaillances du conseil d'administration de la fédération des Bouches-du-Rhône au 

regard des règles d’organisation et de fonctionnement applicables. Il tient compte des réponses 

apportées à la Cour dans le cadre de la contradiction. 

Ces défaillances expliquent les raisons pour lesquelles la fédération a été privée d’une 

grande partie de ses salariés sur la période sous revue (2015-2020) pour cause de maladie ou 

d’accident du travail. Elles sont également à l’origine des décisions judiciaires qui ont désigné 

les deux administrations provisoires dont le rôle a été primordial dans le redressement de la 

fédération, même si les conditions de retour à un fonctionnement normal ne sont pas encore 

réunies. 

La situation financière de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-

Rhône a été dégradée. Une telle situation n’aurait pu s’installer sans la défaillance de tout le 

système de contrôle de la gestion de la fédération départementale des chasseurs. 
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1 UNE FÉDÉRATION FRAGILISÉE DONT LE REDRESSEMENT 

DOIT ÊTRE CONSOLIDÉ  

1.1 La fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône 

dans le paysage cynégétique français 

1.1.1 L’organisation et les missions d’une fédération départementale des chasseurs  

Une fédération départementale des chasseurs est une association régie par la loi de 1901 

dont la direction, l’organisation et le fonctionnement sont fixés par le code de l’environnement1 

et par ses statuts, dont le modèle est défini par arrêté2. Les chasseurs sont dans l’obligation d’y 

adhérer3 pour valider leur permis de chasser, c’est-à-dire pour obtenir le droit d’exercer la 

chasse pendant l’année cynégétique qui couvre la période de juillet N à juin N+1. 

Les fédérations ne sont pas reconnues d’utilité publique mais ont des missions de service 

public4, dont l’exercice est contrôlé par le préfet de département, qui consistent en la mise en 

valeur du patrimoine cynégétique du département, la protection et gestion de la faune sauvage 

et de ses habitats, la promotion et la défense de la chasse et les intérêts de ses adhérents. Depuis 

2019, elles contribuent également à la préservation de la biodiversité, via des projets financés 

à partir d’un fonds géré par la fédération nationale des chasseurs dans le cadre d’une convention 

avec l’office français de la biodiversité (OFB)5. 

Chaque fédération est autonome mais doit adhérer à la fédération nationale et à la 

fédération régionale des chasseurs. 

1.1.2 Les circuits de financement d’une fédération départementale des chasseurs  

Chaque année, afin de valider son permis de chasser, un chasseur doit verser une somme 

à la fédération qui se décompose ainsi (détail en Annexe n° 1)  : 

• Des cotisations légalement obligatoires aux fédérations départementales des 

chasseurs et/ou à la fédération nationale des chasseurs selon l’étendue géographique 

du permis de chasser ; 

 

1 Livre IV, titre 2, article L.420-I et suivants du code de l’environnement. 
2 Article L.421-9 du code de l’environnement et les arrêtés du 4 décembre 2003, 28 mars 2007, 1er février 

2018 et 11 février 2020. 
3 En revanche, les sociétés de chasse et les propriétés n’ont pas l’obligation de s’affilier à la fédération. 

Par conséquent, ils ne peuvent pas voter aux assemblées générales.  
4 Articles L.421-5 et R.421-39 du code de l’environnement et décret n° 2019-1432 du 23 décembre 2019 

relatif aux missions de service public des fédérations départementales des chasseurs concernant les associations 

communales de chasse agréées et les plans de chasse individuels. 
5 Etablissement public à caractère administratif chargé de la protection et la restauration de la biodiversité 

créé au 1er janvier 2020 par la loi n°2019-773 du 24 juillet 2019, sous la tutelle du ministère de la transition 

écologique et du ministère de l’agriculture et de l’alimentation. 
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• Une redevance qui valide le permis de chasser en contribuant au financement des 

agences de l’eau ; 

• Des droits de timbres qui contribuent au financement des agences de l’eau et aux 

frais de gestion des fédérations départementales ; 

• Des frais de gestion des fédérations départementales des chasseurs. 

La décomposition et le coût d’un permis de chasser ont évolué avec la loi du 24 juillet 

20196 qui a, notamment, réformé les circuits de financement des fédérations nationale, 

régionales et départementales des chasseurs, pour responsabiliser plus encore les acteurs de 

terrain face à l’augmentation des nuisances dues au grand gibier, et attirer de nouveaux 

chasseurs en leur offrant un permis national moins cher. 

1.1.3 L’organisation comptable d’une fédération départementale des chasseurs  

Les fédérations départementales des chasseurs appliquent un « guide comptable » 

adapté du plan comptable général et du règlement applicable aux organismes sans but lucratif7. 

Entre les exercices 2015-2016 et 2018-2019 inclus, deux « services », « dégâts » [de 

grand gibier] et « général », devaient être comptablement distincts. Les dépenses communes, 

essentiellement les salaires et les charges afférentes, étaient réglées par le service général, 

ventilées, puis facturées au prorata au service « dégâts ». Un compte de liaison permettait 

d’assurer la tenue des comptes consolidés, soumis à la certification du commissaire aux 

comptes. A compter de l’exercice 2019-2020, suite à la loi de juillet 2019 et au décret du 

6 février 20208, la comptabilité générale n’est plus tenue de faire la distinction. En revanche, 

les charges et produits « dégâts », « service général » et « actions d’éco-contribution » doivent 

pouvoir être distingués par la tenue de comptabilités analytiques dédiées. 

1.1.4 La place de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-

Rhône au niveau national 

En 2021, la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône occupait le 

8ème rang en France en nombre de permis nationaux et départementaux9. A l’instar de son 

évolution au niveau national10, le nombre de détenteurs de permis de chasser diminue 

régulièrement dans les Bouches-du-Rhône. Sur la période sous revue, les baisses ont été 

respectivement de 14,7 % et 12,6 %. 

 

6 Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'OFB, modifiant les missions des fédérations des 

chasseurs et renforçant la police de l'environnement. 
7 Respectivement règlements de l’autorité des normes comptables 2014-03 et 2018-06. 
8 Décret n°2020-92 du 6 février 2020 relatif à certaines ressources et charges de la fédération nationale et 

des fédérations départementales des chasseurs – Article 2. 
9 Derrière, dans l’ordre décroissant du nombre de permis, la Gironde, le Pas de Calais, le Nord, la Somme, 

la fédération interdépartementale d’Ile de France, les Landes et la Dordogne. Elle est au 5ème rang en nombre de 

permis nationaux et 17ème en nombre de permis départementaux.   
10 De 1 140 081 permis en 2015-2016 à 973 014 permis en 2020-2021. 
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Graphique n° 1 : Evolution du nombre de permis de chasser nationaux et départementaux annuels 

dans les Bouches-du-Rhône 

 
Source : fédération nationale des chasseurs 

Ces baisses ne sont pas compensées par l’adhésion de nouveaux chasseurs qui ne 

représentent que 2 % du volume total des détenteurs de permis nationaux et départementaux de 

chasser, avec une baisse marquée en 2020-2021. 

Graphique n° 2 : Evolution du nombre de permis des nouveaux chasseurs 

 
Source : fédération nationale des chasseurs 

Enfin, la modification des tarifs des permis à partir de 2019-2020 a eu un effet immédiat 

de baisse du nombre de permis départementaux au profit des permis nationaux, objectif attendu 

de la réforme. 

Graphique n° 3 : Evolution du nombre des permis nationaux et départementaux dans les Bouches-

du-Rhône 
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1.2 Un système d’administration et de direction défaillant jusqu’à la mise 

sous administration judiciaire  

1.2.1 Des condamnations pénales et prud’homales continuant de peser sur la 

fédération  

La mise sous administration judiciaire de la fédération résulte d’une succession 

d’affaires pénales et prud’homales, étroitement liées, qui ont abouti au retrait de leurs permis 

de chasser et aux condamnations de deux anciens administrateurs, membres du bureau de la 

fédération, pour la destruction d’espèce animale protégée, actes de chasse en temps prohibé et 

subornation de témoins. 

La succession des condamnations et les peines prononcées entre 2013 et 2017 sont 

importantes pour comprendre plusieurs décisions prises par le conseil d'administration à partir 

de 2015, de même que les intimidations et pressions exercées à l’encontre de membres du 

personnel de la fédération, ayant abouti à des arrêts reconnus comme accidents de travail pour 

près de la moitié du personnel, entre 2015 et 2018. 

1.2.2 De nombreuses irrégularités dans le fonctionnement du conseil 

d'administration  

Vingt-sept réunions du conseil d'administration se sont tenues entre le 1er janvier 2015 

et le 4 septembre 2019. Un tiers d’entre elles se sont tenues irrégulièrement, le taux 

d’absentéisme a été élevé et certaines décisions prises n’étaient pas réglementaires. 

1.2.2.1 Huit des neuf réunions du conseil d’administration irrégulières entre le second 

semestre 2017 et la fin 2019  

Les arrêtés successifs portant modèles des statuts des fédérations départementales des 

chasseurs11 disposent, dans leur article 7, que « la présence effective de la moitié au moins des 

membres du conseil d'administration est nécessaire pour la validité des délibérations ». 

L’alinéa suivant du même article dispose que les délibérations doivent être prises à « la majorité 

des membres présents ou représentés ». Les deux formulations démontrent que la mesure du 

quorum nécessaire à la validité des délibérations doit être réalisée sur la base du nombre total 

des administrateurs prévus aux statuts, qu’ils soient ou non présents. 

En l’absence de quorum, les délibérations ne sont pas valides.  

Dans les Bouches-du-Rhône, le conseil d'administration comptait 16 administrateurs 

pour 15 secteurs, celui d’Arles, de superficie élevée, ayant deux représentants. Ce niveau, fixé 

en 201312, a été ramené à 15 en 2020. En conséquence, le quorum pour la validité des 

délibérations du conseil d'administration s’élevait à huit administrateurs entre 2017 et 2019. 

Un administrateur de la fédération n’a pas validé son permis de chasser pour l’année 

cynégétique 2017-2018. Il était réputé démissionnaire en application de l’article 5 de l’arrêté 

 

11 Arrêtés du 4 décembre 2003, du 28 mars 2007, du 1er février 2018 et du 11 février 2020. 
12 Statuts de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône du 11 juillet 2013.  
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de 200313. Il a de nouveau validé son permis de chasser à compter de l’année 2018-2019, mais 

ne pouvait pas être réélu administrateur parce que ne répondant plus à la disposition de l’alinéa 

7 du même article14. Or, il a continué de siéger et de voter aux 11 conseils d'administration 

postérieurs à juillet 2017, dont celui du 28 septembre 2017 auquel seuls huit administrateurs 

étaient déclarés présents, dont lui-même. Ne pouvant être administrateur, il ne devait pas être 

présent et encore moins décompté. Le quorum n’était donc pas atteint et les décisions prises 

sont invalides.  

Cette situation a eu un effet de domino sur les conseils d'administration ultérieurs. En 

effet, lors de ce conseil d'administration, un autre administrateur a été coopté. Cette cooptation 

n’est donc pas valide15 et un administrateur doit donc être encore soustrait aux membres 

déclarés présents aux conseils d'administration ultérieurs. La situation s’est répétée lors du 

conseil d'administration du 22 février 201816 pour une nouvelle cooptation. 

En conséquence, le quorum n’a pas été atteint dans tous les conseils d'administration de 

septembre 2017 à septembre 2019, à l’exception de celui du 30 janvier 2018. 

Une action en nullité aurait pu être intentée par les victimes des irrégularités qui ont 

seules, intérêt pour agir. Toutes les décisions prises lors de ces conseils d'administration sont 

potentiellement concernées.  

1.2.2.2 Des décisions du conseil d'administration préservant les intérêts d’anciens 

membres du bureau de la fédération départementale  

Malgré les poursuites à leur encontre et la connaissance qu’en avait le conseil 

d'administration, deux membres du bureau de la fédération ont créé, par divers moyens, les 

conditions du maintien de leur influence sur l’administration, la direction et le fonctionnement 

de la fédération. 

Ainsi, entre août 2016 et avril 2018, ils ont bénéficié de contrats de travail dont les 

signatures ont coïncidé avec les périodes au cours desquelles des arrêts des cours d’appel et de 

cassation les ont condamnés pénalement.  

Le premier contrat, à durée déterminée, a été conclu au profit du premier administrateur 

pour remplacer un technicien adjoint, en congé maladie à la suite de pressions et de menaces 

subies dans le contexte des poursuites pénales engagées à l’encontre des deux administrateurs. 

Il a été suivi d’une période de travail sans base contractuelle avant un nouveau contrat, à durée 

indéterminée, signé en octobre 2017, soit quelques jours avant l’arrêt de cour d’appel qui l’a 

condamné définitivement, notamment, à ne se livrer à aucune activité au sein de la fédération 

ni à paraître dans les locaux de la fédération. 

La veille de cette condamnation, cet administrateur a été déclaré absent pour maladie et, 

neuf jours plus tard, le deuxième administrateur, membre également du bureau du conseil 

 

13 Article 5 alinéa 7 1° « Ne peut être candidate au conseil d'administration : 1° toute personne qui n’est 

pas membre de la fédération » et alinéa 8 « Tout administrateur qui ne répond plus à l’une de ces conditions est 

réputé démissionnaire. » 
14 Article 5-alinéa 7 : « Ne peut être candidate au conseil d'administration : […] 2° Toute personne 

détentrice d’un permis de chasser validé depuis moins de cinq années consécutives ». 
15 Elle l’est d’autant moins qu’elle n’a pas été ratifiée par l’assemblée générale suivante, celle du 30 juin 

2018, comme l’impose l’article 5-alinéa 5 du même arrêté. 
16 Cette réunion du conseil d'administration a, en outre, été convoquée par un nombre d’administrateurs 

signataires inférieur au minimum requis, neuf en l’occurrence. Elle a été un argument avancé par le TGI d’Aix en 

Provence pour désigner l’administrateur judiciaire en 2018. 
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d'administration, a été recruté par contrat à durée déterminée avec, pour seul objet, le 

remplacement du premier. Son contrat a ensuite été transformé en contrat à durée indéterminée 

par décision du conseil d'administration du 14 mars 201817 avec effet au 3 avril 2018, soit sept 

jours avant la nomination du premier administrateur judiciaire. 

Ces recrutements sont critiquables. Ces administrateurs ont été recrutés alors même que 

le conseil d'administration avait connaissance des poursuites et des condamnations à leur 

encontre, non contestées sur le fond. Ils ont en outre été recrutés en qualité de techniciens alors 

qu’ils avaient occupé des postes à responsabilités au sein de la fédération départementale des 

chasseurs.  

Jusqu’en 2020, ces deux administrateurs ont cherché à conserver les prérogatives 

associées au statut d’administrateur. En effet, en juillet 2016, peu de jours après l’arrêt de la 

Cour de cassation précité, le conseil d'administration a voté à l’unanimité la nomination des 

deux mêmes administrateurs en qualité de « présidents d’honneur » alors que les statuts des 

fédérations départementales des chasseurs n’en prévoient pas la possibilité18. Ces nominations, 

non demandées au dire des intéressés, n’ont jamais produit d’effets pratiques identifiés. 

Ce statut leur a permis de conserver les « téléphone, l’ordinateur, le bip et les clefs de 

la fédération départementale des chasseurs », restitués depuis, et d’envisager de leur confier 

des missions « encadrées » par des contrats de bénévolat. Le conseil d'administration, faisant 

suite à une proposition du président, a également décidé, à l’unanimité, d’offrir la validation du 

permis de chasser à tous les formateurs bénévoles, dont les deux administrateurs précités, qui 

avaient aménagé le nouveau site utilisé pour la formation au permis de chasser, soit, pour un 

permis départemental avec un timbre grand gibier, 170 €. Or, l’un des deux ne pouvait être 

titulaire d’un permis de chasser parce que condamné définitivement tandis qu’une procédure 

pénale était en cours à l’encontre du second.  

En mai 2017, la préfecture des Bouches-du-Rhône19 a rappelé au président de la 

fédération qu’il « ne pouvait se faire représenter à une assemblée générale d’une société de 

chasse » par un administrateur « condamné pénalement et ayant perdu son permis de chasser 

donc sa place au conseil d'administration de la fédération départementale des chasseurs ». Elle 

lui signalait également que cet administrateur tenait des positions, au nom de la fédération 

départementale des chasseurs, contraires à la politique de régulation du sanglier de la préfecture. 

Ultérieurement, en juin 2020, présenté en qualité de vice-président de la fédération 

départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône, l’un des deux administrateurs, membre 

du bureau, a été interviewé par la radio France Bleue-Provence. Cette intervention a fait l’objet 

d’un signalement, sans suite, au procureur du tribunal judiciaire d’Aix-en Provence. 

Ces décisions et comportements illustrent la poursuite de la présence et de l’intervention 

de ces anciens administrateurs au sein de la fédération départementale des chasseurs malgré les 

condamnations pénales.  

 

17 Le conseil d’administration du 14 mars 2018 s’est tenu irrégulièrement faute de quorum. La décision 

n’était donc pas valide. 
18 La jurisprudence considère que « la présidence d'honneur d'une association ne correspond pas à un 

statut légal particulier » (CA Bourges 9-8-2018 n° 17/00361) et que pour bénéficier du titre honorifique de 

« président d'honneur » d'une association, les statuts doivent l’avoir expressément prévu (CA Versailles 9-2-2018 

n° 16/08541 : BAF 2/18 inf. 31). 
19 Direction départementale des territoires et de la mer. 
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1.2.2.3 Les versements irréguliers d’une partie des indemnités de président  

La possibilité de rétribuer les membres du conseil d'administration et les présidents de 

fédérations départementales a évolué fréquemment dans le temps20. Dans les périodes ouvrant 

droit au versement d’une indemnité, la décision revenait au conseil d'administration. 

Des indemnités ont été versées aux présidents de la fédération au cours de la période 

sous revue. La décision du conseil d'administration qui aurait pu justifier le versement en 2014-

2015 n’a pu être produite par la fédération.  

1.2.3 Un nombre réduit d’administrateurs pour prendre les décisions 

1.2.3.1 De nombreux postes d’administrateurs vacants et un absentéisme important  

Le conseil d'administration n’a jamais atteint l’effectif de 16 administrateurs prévu par 

les statuts. Le nombre d’administrateurs physiquement présents n’a jamais dépassé 12 et la 

moyenne se situe à huit administrateurs. L’article 5 des statuts dispose qu’« en cas de vacance 

de trois postes d’administrateurs au plus en cours de mandat, le conseil peut pourvoir au 

remplacement des administrateurs concernés par cooptation » sous réserve de ratification par 

la plus prochaine assemblée générale. Ce niveau est passé à cinq avec les nouveaux statuts de 

février 2018.  

En application de cet article, le conseil d'administration aurait pu, sans obligation, 

procéder à des cooptations pour combler les vacances. Il l’a fait à plusieurs reprises mais sans 

jamais chercher à combler les écarts. 

Par ailleurs, l’assemblée générale du 6 février 2016 a permis l’élection de nouveaux 

administrateurs. Parmi eux, quatre n’ont pas ou peu siégé et ont affiché des taux de présence 

compris entre 0 % et 56 %. Dans un conseil d’administration fonctionnant avec un niveau de 

vacance supérieur à la limite statutaire et se réunissant fréquemment sans appliquer les règles 

du quorum, la question de leur contribution effective à l’administration de la fédération se pose. 

Ces pratiques ont également permis d’augmenter artificiellement le nombre 

d’administrateurs depuis 2016, insuffisamment toutefois pour résorber la vacance constatée, et 

de réduire les risques de divergences au sein du conseil.  

1.2.3.2 Une majorité simple aisée à obtenir pour le vote des décisions du conseil 

d'administration  

Le schéma suivant synthétise la présence des administrateurs aux conseils 

d'administration et, pour les administrateurs excusés, leur propension à donner ou non leurs 

pouvoirs. 

 

20 Article 8 de l’annexe des arrêtés successifs 2003, 2007, 2018 et 2020, portant modèle des statuts.  
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Graphique n° 4 : Evolution de la représentation des administrateurs aux réunions des conseils 

d'administration   

 

     Source : Cour des comptes 

L’article 7 alinéa 5 de l’arrêté portant modèle de statut dispose que « les délibérations 

sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, un membre du conseil ne 

pouvant disposer que d’un seul pouvoir en plus de sa voix ». Or, le nombre d’administrateurs 

présents et représentés sur la période sous revue a été peu élevé au regard du nombre statutaire 

d’administrateurs. La majorité simple était, en conséquence, facile à obtenir, se situant entre un 

maximum de huit administrateurs présents ou représentés atteint à l’été 2016 et un minimum 

de quatre administrateurs depuis 2018. 

Les décisions des administrateurs ont finalement été prises, au plus bas en 2018, par 

cinq administrateurs physiquement présents et, au plus haut en juillet 2016 et janvier 2017, 

par 12. 

Graphique n° 5 : Evolution de la majorité nécessaire à l'adoption des décisions lors des conseils 

d'administration  
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1.2.4 Quatre présidents successifs entre 2015 et 2019  

Entre 2015 et 2019, la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône 

a connu quatre présidents du conseil d'administration qui ont tous quitté leurs fonctions dans 

des conditions particulières : 

• Condamnation pénale pour le premier, notamment à une interdiction de délivrance 

du permis de chasser pendant cinq ans ; 

• Révocation du deuxième par le conseil d'administration un an après son élection 

parce qu’il s’est opposé à la cooptation d’un des deux administrateurs condamnés ; 

resté administrateur, il a siégé à un conseil d’administration puis s’est fait excuser 

aux suivants. Il a ensuite engagé des poursuites contre la fédération pour contester 

son éviction et revendiquer la qualité de président. Ces éléments ont été retenus par 

le tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence en avril 2018 pour décider de la 

première administration provisoire de la fédération ; 

• Démission du troisième, élu cinq mois auparavant, parce qu’il s’est opposé à la 

nomination, par le conseil d'administration, de deux personnes à des postes 

techniques en lieu et place de la nomination d’un directeur, dont le poste était vacant ; 

• Suspension puis annulation des fonctions du quatrième : son mandat a été suspendu 

une année, comme celui des autres administrateurs, avec la mise en place de la 

première administration judiciaire en avril 2018 ; il a été réactivé en avril 2019 avec 

la mise en place d’un mandat ad hoc21 également par le tribunal judiciaire à la suite 

de l’administration judiciaire ; ce dernier a pris fin avec la deuxième administration 

judiciaire en décembre 2019. 

Cette succession et les conditions des départs des présidents illustrent l’instabilité de 

l’administration de la fédération départementale et ont eu des conséquences sur sa gestion. 

1.2.5 Deux directeurs pour un même poste simultanément   

A l’arrivée du second administrateur judiciaire, la fédération départementale des 

chasseurs des Bouches-du-Rhône avait deux directeurs en titre qui se disputaient le poste. 

L’un avait été embauché en février 2018, un mois et demi avant le début de la première 

administration judiciaire, sur un poste de secrétaire et uniquement pour des tâches d’accueil 

physique et téléphonique ainsi que des travaux de saisie. Il est devenu régisseur en mai 2018 

puis, par simple avenant à son contrat initial, le président de la fédération lui a confié le poste 

de directeur de la fédération, en juillet 2019. Cette promotion ne pouvait se justifier au regard 

des capacités professionnelles de l’intéressé qui ont, postérieurement, été reconnues 

insuffisantes et ont motivé son licenciement.  

 

21 Les administrateurs judiciaires provisoires ont été désignés sur la base de l’article 809 du nouveau code 

de procédure civile. De construction jurisprudentielle, les administrations provisoires sont désignées si les 

conditions d’une atteinte grave au fonctionnement d’une association et d’un péril imminent pour celle-ci sont 

réunies. Un mandataire ad hoc est désigné par l’autorité judiciaire, sur la base de l’article L611-3 du code du 

commerce, à la demande d’un débiteur, pour réaliser une mission ponctuelle. Il ne se substitue pas aux dirigeants 

comme cela est le cas lors de la nomination d’un administrateur judiciaire provisoire.  
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L’autre directeur avait été embauché en contrat à durée déterminée à compter de 

décembre 2019 par le même président du conseil d'administration, sans autorisation écrite du 

conseil d'administration. Cette date coïncide avec la désignation du deuxième administrateur 

judiciaire. D’après les termes du contrat, il remplaçait le premier à l’issue de la période 

probatoire qui était effectivement inscrite dans son contrat de travail, mais celle-ci n’a pas été 

dénoncée dans les délais contractuels. La fédération a donc eu deux directeurs simultanément.  

Dans un rapport adressé au tribunal judiciaire qui l’a nommé, le deuxième 

administrateur judiciaire a considéré qu’il s’agissait d’une « désorganisation volontaire dans 

la direction ».  

1.3 Une gestion des ressources humaines à refonder  

1.3.1 Une proportion élevée d’absences longues pour accidents du travail et maladie 

de 2015 à 2018 

Le graphique suivant illustre la situation du personnel dans les deux phases de la période 

sous contrôle, avant et après la mise sous administration judiciaire22. 

Graphique n° 6 :  Evolution de la situation salariale de l’effectif au 31 décembre N 

 

Source : Cour des comptes 

 

22 Les statistiques présentées doivent être corrigées par l’ajout d’un salarié qui a été licencié en juillet 

2015 pour motif économique et réintégré en février 2021, après avoir gagné aux prud’hommes pour licenciement 

abusif. Par ailleurs, les congés maladie d’un des deux administrateurs condamnés sont inclus dans les statistiques 

pour les années 2015 à 2018. 
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Graphique n° 7 :  Evolution de la part des accidents du travail et arrêts maladie dans l’effectif 

 

Source : Cour des comptes 

Entre 2015 et 2017, sur seize salariés, 40 % à 50 % du personnel était absent pour 

maladie ou accidents du travail. 

1.3.2 Un personnel en souffrance de 2015 à 2018 

Malgré les poursuites pénales engagées en 2013 à l’encontre des deux administrateurs, 

membres du bureau du conseil d'administration, qui ont abouti à leurs condamnations après les 

témoignages de six salariés23, ces derniers ont subi de leur part de fortes pressions et menaces. 

Trois salariés ont été licenciés pour motif économique en 2015, deux autres salariés, protégés 

par leur statut de représentant du personnel, n’ont pu être licenciés même si une procédure avait 

été engagée contre l’un des deux. Ils ont été mis en arrêt de travail sous le régime de l’accident 

du travail en raison de la pression subie.   

Malgré la première administration judiciaire, des pressions ont continué d’être exercées 

à l’encontre de membres du personnel. Elles ont été décrites par l’administrateur dans plusieurs 

documents envoyés en 2019 au TGI d’Aix-en-Provence, puis synthétiquement reprises dans le 

jugement de ce tribunal pour motiver la décision de seconde administration judiciaire24. Dans 

ce climat « délétère », selon les termes retenus par l’administration judiciaire, la fédération 

départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône n’a pas pu fonctionner dans des 

conditions normales pendant la période sous contrôle, et ce malgré l’administration judiciaire. 

 

23 L’administration judiciaire a mis fin à la procédure visant au licenciement du représentant du personnel, 

deux autres salariés ont été réintégrés suite à l’annulation du licenciement par le tribunal des prud’hommes et une 

procédure est encore en cours. 
24 Jugement TGI Aix-en-Provence - Extraits des motifs au fond : « Maitre … rappelle avoir informé le 

magistrat que Monsieur … continuerait d’exercer une pression « forte et inacceptable » à l’encontre d’au moins 

un salarié, ce dernier interrogé par le mandataire a confirmé les faits. Maître … conclut à l’existence et la 

persistance de dysfonctionnement qui nuisent à la bonne marche de l’association. Il souligne l’influence de M. …, 

laquelle est contraire au protocole signé le 20 mars 2019, et la menace qui semble peser sur l’intégrité physique 

et psychique de certains salariés inquiets et apeurés. Ce courrier fait suite à un précédent daté du 30 juillet 2019 

qui relate le contexte dans lequel se sont déroulées début juillet les élections professionnelles et les pressions 

notamment subies » par un salarié de la fédération de la part d’un proche de l’administrateur mis en cause. 
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1.3.3 D’importants dysfonctionnements des ressources humaines en cours de 

correction par les administrations judiciaires  

Le premier administrateur judiciaire a commandé à un cabinet spécialisé, un diagnostic 

de l’organisation et l’identification des facteurs de risques psychosociaux et, à un cabinet 

d’expertise comptable, un audit social. Les rapports datés de juillet et de décembre 2018 ont 

mis en évidence une situation de grave défaillance : 

Schéma n° 1 : Extraits du rapport – Analyse de l’organisation  

 
Source : Rapport « Diagnostic organisationnel & identification des facteurs de risques 

psychosociaux » - Juillet 2018 

Schéma n° 2 : Extraits du rapport - Risques psychosociaux  

• Contrats de travail à réécrire ; 

• Absence de fiche de poste ; 

• Absence d’encadrement légal des bénévoles (cartes et registres) ; 

• Irrégularités de l’application de la convention collective ; 

• Absence d’entretiens annuels sur 2017 et 2018 ; 

• Primes de vulgarisation des techniciens versées à certains salariés seulement ; 

• Versement des primes de rendement aux salariés, en accidents du travail ; 

• Versement d’une prime exceptionnelle annuelle aux seuls administratifs ; 

• Non indication des avantages en nature d’un technicien sur bulletin de salaire ; 

• Anomalies dans la comptabilisation des congés payés et RTT. 

Source : Rapport aux présidents des sociétés de chasse des Bouches-du-Rhône de l’administrateur 

judiciaire - 13 décembre 2018 

Ultérieurement, le second administrateur judiciaire a souligné, en mai 2020, dans son 

premier rapport au tribunal judiciaire, que « prenant le prétexte de l’attitude des salariés de se 

mettre collectivement en maladie, le précédent conseil d’administration a mis en place un 

encadrement de fait par certains bénévoles. Cela entraîne la perte de contrôle par les services 

administratifs et de direction de la fédération de ses principales activités : le comptage des 

espèces dans certains territoires, le piégeage, la formation, la prévention, et les contrôles des 

espèces nuisibles-indemnisation des dégâts. » 
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Les administrateurs judiciaires ont entrepris une série de corrections destinées à remettre 

la fédération en état de fonctionnement. Le retour des salariés à leurs postes de travail depuis 

2018 a été le premier indicateur des effets positifs de cette administration.  

La situation absurde provoquée par la présence de deux directeurs fin 2019 a été corrigée 

par les départs de ces deux personnes et le recrutement en avril 2020 d’un nouveau directeur. 

L’équipe des formateurs au permis de chasser, composée exclusivement de bénévoles depuis 

les procédures de licenciement de 2015, a été renouvelée puis de nouveau encadrée par des 

techniciens de la fédération. Un des salariés abusivement licenciés, a été nommé directeur 

adjoint à l’été 2021. Sa nomination a permis de rattraper le retard pris dans l’indemnisation des 

dégâts, même si ce dossier suscite encore des doutes quant à son efficacité et à sa régularité. 

Pour le travail et l’accueil des salariés, l’administration judiciaire a fait installer les 

logiciels spécifiques à l’activité cynégétique et a fait réaliser des travaux. Des recrutements et 

formations ont été lancés : un technicien supérieur chargé de suivre la restauration des zones 

humides dans le cadre d’un projet d’écocontribution et référent « gibier d’eau », un deuxième 

désigné référent « petit gibier » et une chargée de mission pour mettre en place un service 

technique et structurer les équipes opérationnelles. Enfin, un organigramme complet a été défini 

avec une définition claire des tâches affectées aux différents salariés. 

La situation s’est fortement améliorée depuis la première administration judiciaire et les 

témoignages recueillis des salariés rencontrés sont tous concordants en ce sens.  

1.3.4 Des procédures qui ont pesé sur les résultats de la fédération en raison des 

frais d’avocat  

En raison des procédures devant les juridictions prud’homales, les honoraires des 

avocats, étaient élevés depuis 2014. Leur volume est un bon indicateur de la qualité des relations 

sociales au sein de la fédération sur la période sous revue. 

Tableau n° 1 : Frais d’avocat dus aux procédures prud’homales 

2015/2016 2016/2017 2017/2018 2018/2019 2019/2020 Total 

48 780 € 37 500 € 11 057 € 4 200 € 14 700 € 116 237 €  

Source : cour des comptes 
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1.4 Un redressement engagé par les administrations judiciaires mais 

encore fragile 

1.4.1 Deux administrations judiciaires et un mandat ad hoc depuis avril 2018 

Un premier administrateur provisoire25 a été désigné par une ordonnance de référé du 

tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence en avril 2018. Le tribunal avait été saisi par un 

ancien président qui contestait sa révocation par le conseil d'administration et par une 

association de chasseurs des Bouches-du-Rhône.  

Le tribunal a conclu à l’existence de « graves dysfonctionnements et errements mettant 

en péril le fonctionnement normal de l’association » et désigné pour six mois renouvelables une 

administration judiciaire avec la mission de se faire communiquer tous les documents utiles à 

sa mission, de gérer et diriger la fédération, de prendre toutes les mesures pour restaurer un 

fonctionnement normal et de veiller au respect de la continuité des missions de service public 

de la fédération. Cette administration judiciaire a eu pour effet de suspendre le conseil 

d'administration élu de la fédération.  

Elle a été renouvelée une fois et a pris fin en avril 2019 avec la nomination d’un 

mandataire ad hoc. Un protocole d’accord avait été signé en mars 2019 entre l’administrateur 

provisoire et le président de la fédération dans lequel les parties reconnaissaient qu’il était 

indispensable de poursuivre les mesures correctives internes et externes mises en place par 

l’administrateur provisoire pendant sa mission et de suivre ses recommandations dans la gestion 

courante. Le mandataire gardait également un rôle de contrôle général visant à un 

fonctionnement normal de la fédération. 

Mais le mandataire a demandé au TGI, en août 2019, de mettre fin à sa mission, en 

raison du retour des dysfonctionnements et en constatant « que cette fédération semble de 

nouveau à la dérive ». Cet épisode met en évidence la forte volonté du conseil d'administration 

de revenir au fonctionnement antérieur en écartant l’administration provisoire. 

Dix salariés de la fédération et l’association des chasseurs précitée ont alors engagé deux 

procédures distinctes qui ont abouti à la désignation d’une nouvelle administration judiciaire 

provisoire par deux décisions de justice26, motivées notamment par les échanges entre les 

salariés et la fédération visant à « dénoncer les agissements de certains administrateurs et le 

retour de M. … », l’irrégularité de la convocation du conseil d'administration du 15 avril 2019 

ou encore des irrégularités dans le vote de résolutions lors du conseil d'administration du 17 juin 

2019 dues à l’absence de quorum. 

A la différence de la première ordonnance de référé de 2018, celle de 2020 a donné 

mission à l’administrateur provisoire de convoquer une assemblée générale en vue de désigner 

 

25 L’article L.811-1 du code du commerce dispose que « Les administrateurs judiciaires sont les 

mandataires, personnes physiques ou morales, chargés par décision de justice d'administrer les biens d'autrui ou 

d'exercer des fonctions d'assistance ou de surveillance dans la gestion de ces biens. Les tâches que comporte 

l'exécution de leur mandat incombent personnellement aux administrateurs judiciaires désignés par le tribunal. » 

et L.811-11 du code du commerce : « Les administrateurs judiciaires sont placés sous la surveillance du ministère 

public. » Dans le cadre de sa mission, l’administrateur judiciaire est à titre personnel le représentant légal de la 

personne morale. 
26 Une ordonnance de référé et un jugement du TGI d’Aix-en-Provence de décembre 2020. 
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de nouveaux administrateurs. Le conseil d'administration a donc été dissout et non seulement 

suspendu.  

La situation actuelle de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-

Rhône est ainsi résumée par l’OFB dans sa réponse : « Le maillage mis en place par l’ancienne 

équipe perdure à travers le temps. L’absence d’opposition organisée à cette ancienne équipe 

résulte sans doute de l’intimidation que suscite cette ancienne direction. Par ces actions, la 

tutelle cherche à organiser la chasse et à en améliorer la gestion tout en représentant les 

chasseurs, elle rencontre une opposition qui semble être systématique de certains chasseurs ». 

1.4.2 Le risque d’un retour à l’ancien système défaillant 

L’assemblée générale du 2 mars 2021 devait se prononcer sur les propositions 

traditionnellement mises au vote dans une fédération des chasseurs27, mais chacune d’elles a 

été rejetée par près des deux tiers des votes exprimés. Or, comme le précise l’administrateur 

judiciaire dans son rapport au tribunal judiciaire du 25 novembre 2021, les comptes avaient été 

validés par le commissaire aux comptes, le nouveau règlement intérieur était inspiré du modèle 

de la fédération nationale des chasseurs28 et l’augmentation nette du timbre de 1,5 % était 

limitée dans la mesure où il n’avait pas augmenté l’année précédente. 

L’OFB a confirmé l’existence d’une « union d’opposants ». Celle-ci a rejeté, avec une 

majorité de plus de 70 % des voix, les résolutions présentées au vote par l’administration 

judiciaire lors de la dernière assemblée générale d’avril 2022. Les votes négatifs des deux tiers 

des présidents de sociétés de chasse illustrent, sans argument retracé à l’appui au procès-verbal, 

leur volonté de mettre en difficulté l’administration judiciaire et d’y mettre fin. 

1.5  Un système défaillant entretenu par les mécanismes de délégation des 

droits de vote 

1.5.1 Un recours massif aux procurations lors des assemblées générales  

En validant son permis annuel, un chasseur perçoit un droit de vote aux assemblées 

générales de la fédération à laquelle il doit obligatoirement adhérer. Chaque titulaire de droits 

de chasse dans le département, adhérent de la fédération, dispose également d’une voix par 

tranche de cinquante hectares jusqu’à un maximum de 2 500 hectares. Chacun a la possibilité 

de déléguer sa voix par procuration dans certaines limites29. Le recours aux procurations est 

 

27 Rapports moraux d’activité, rapports financiers, comptes 2018-2019 (l’assemblée générale de 2020 n’a 

pu se tenir en raison de la crise sanitaire) et 2019-2020, nouveau règlement intérieur et budget prévisionnel, prix 

des différentes cotisations et participation financière des adhérents territoriaux aux financement de l’indemnisation 

des dégâts de grand gibier. 
28 Il visait à mettre en place un catalogue de critères pour l’octroi des subventions et à ne plus financer, 

via des subventions, des frais de sociétés de chasse afférents à des contentieux entre celles-ci et leurs membres. 
29 Les limites en nombre de droits de vote délégués sont fixées par l’article L421-9 du code de 

l’environnement et l’article 11 de l’arrêté portant modèle des statuts : « Un titulaire du permis de chasser, adhérent 

à ce titre à la fédération, qui n’est ni titulaire d’un droit de chasse, ni représentant d’une société, d’un groupement 
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prévu par l’article 11 des arrêtés successifs portant modèles des statuts relatifs aux assemblées 

générales. Il dispose que l’ordre du jour doit être adressé aux adhérents au moins un mois avant 

l’assemblée générale et que les mandataires doivent communiquer la liste des procurations dont 

ils disposent, au moins 20 jours avant celle-ci. Prévus dans le même article, la convocation aux 

assemblées générales, l’envoi préalable de l’ordre du jour et le dispositif des procurations ne 

sont pas dissociés. 

Comme le met en évidence le schéma ci-dessous, l’usage des procurations est massif 

dans la fédération des Bouches-du-Rhône. Pour une assemblée générale, le nombre de voix 

finalement exprimées est faible au regard du nombre de chasseurs de la fédération 

départementale et est majoritairement détenu par les présidents de sociétés de chasse et leurs 

représentants30. Le nombre de mandataires nécessaires pour l’obtention de la majorité simple 

est également faible au regard du nombre de titulaires de permis de chasser. Trente-sept et 

trente-cinq présidents de sociétés de chasse ont représenté 52 % et 47 % des votes exprimés en 

2015 et 2016. Pour cette dernière année, l’ajout des voix dont disposaient les administrateurs a 

permis d’atteindre 52 % de votes exprimés (Cf. Annexe n° 2).  

Schéma n° 3 :  Nombre des voix exprimées au regard de l’effectif des chasseurs  

21 463 adhérents= 24 678 droits de vote

21 038 Chasseurs= 21 038 droits 
de vote 

139 sociétés de chasse = 3 255  droits de vote 
« superficie »

286 propriétés privées = 385 droits 
de vote « superficie »

Assemblée générale du 25 avril 2015  - 2014-2015

147 personnes physiques votantes = 13 874 droits de vote exprimés

3 Chasseurs = 3 voix = 0,022% des 
votes totaux exprimés

21 propriétés adhérentes = 328 droits de 
vote = 2,4% des votes totaux exprimés

113 présidents de sociétés de chasse + 10 représentants 
« délégués » = 13 542 droits de vote = 97,6% des votes 

totaux exprimés (timbres vote et superficie)

 
Source : Cour des comptes 

Les procurations sont données lors des adhésions, entre le 1er juin et le 30 septembre 

d’un exercice, alors que les assemblées générales de la fédération départementale des chasseurs 

 

ou d’une association de chasse dans le département ne peut détenir plus de 50 pouvoirs. Le règlement intérieur 

peut fixer un seuil plus faible qui ne peut être inférieur à 10. […] Aucun mandataire ne peut détenir plus de voix, 

pouvoirs inclus, qu’un centième du nombre total des adhérents de la campagne cynégétique précédente ». 
30 Seules les feuilles d’émargement aux assemblées générales du 25 avril 2015 et du 6 février 2016 ont 

été analysées. Celles de l’assemblée générale d’avril 2017 étaient incomplètes et la fédération départementale des 

chasseurs n’a pas retrouvé les pièces manquantes. Les assemblées générales ultérieures ne sont pas représentatives. 

Celle de 2018, organisée par l’administration judiciaire était une assemblée générale extraordinaire, celle de 2019 

s’est tenue entre la première administration judiciaire et le mandat ad hoc et celle de 2020 a été annulée en raison 

du COVID. Lors de l’assemblée générale du 2 mars 2021, il y a eu 357 votants pour 11 045 voix exprimées. 
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ne sont pas prévues avant le printemps de l’année suivante. Un chasseur donne donc son droit 

de vote à un mandataire sans connaissance ni de la date ni de l’ordre du jour de l’assemblée 

générale. Ce dernier n’est présenté aux chasseurs qu’à l’occasion des réunions de secteurs avant 

les élections mais après la remise des procurations. 

Le dispositif de procuration est dit du « timbre-vote ». Il consiste pour un titulaire de 

droit de vote en la remise physique, sous un format papier, de ce droit au président de la société 

communale de chasse auprès duquel il est adhérent. Le chasseur signe un document sur lequel 

il indique remettre son timbre au président de la société de chasse ou à son représentant (cas le 

plus fréquent), qui colle physiquement ce timbre sur des feuilles de collecte ensuite envoyées à 

la fédération départementale. Cela permet de décompter les droits de vote de chacun et de 

vérifier que les seuils de voix détenues ne sont pas dépassés. 

Or, ce dispositif est insuffisamment sécurisé pour permettre l’expression libre de sa voix 

par chaque titulaire d’un droit de vote. En effet, l’usage est répandu dans les Bouches-du-Rhône 

de la remise de son timbre-vote à un président d’une société communale de chasse lors de son 

adhésion annuelle à cette association. Chaque chasseur reste libre de donner ou non 

procuration ; pourtant, certains présidents de sociétés de chasse conditionnent l’adhésion à leur 

société à la remise du timbre-vote, ce que ne prévoit pas la réglementation.  

La deuxième administration judiciaire et la direction départementale des territoires et de 

la mer de la préfecture confirment cette pratique alors que la fédération nationale des chasseurs, 

qui indique n’en avoir pas connaissance ailleurs sur le territoire, considère qu’à défaut de 

plaintes déposées, ces faits ne sont pas avérés. 

Les sociétés, groupements ou associations de chasse dans un département sont des 

associations relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. En application 

de ses dispositions, les statuts arrêtent les conditions d’adhésion de leurs membres.  

L’adhésion d’un chasseur à une de ces structures ne peut pas être conditionnée par leurs 

dirigeants ou membres, à la remise de sa procuration pour voter aux assemblées générales de la 

fédération départementale des chasseurs, sauf si ce dispositif est prévu dans leurs statuts. Mais 

dans ce cas, les statuts contreviendraient à l’article 11 de l’annexe de l’arrêté du 11 février 2020 

qui donne à chaque chasseur la possibilité de remettre ou non à un mandataire, sa voix pour le 

vote auxdites assemblées générales.  

Le ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires considère que 

la sensibilisation des fédérations sur les pratiques qui contreviennent aux dispositions de la loi 

du 1er juillet 1901 sur les associations serait utile. 

1.5.2 Des solutions pour favoriser l’expression des droits de vote individuels des 

chasseurs 

La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) indique que le dispositif 

actuel de procuration est « compatible » avec la réglementation mais que des pistes 

d’amélioration des systèmes de vote et de représentation en place pourraient être instaurées 

aisément. 

Parmi elles, la procuration électronique est une solution déjà testée. Une ordonnance du 

2 août 2021 du tribunal judiciaire d’Aix-en-Provence a autorisé l’administrateur judiciaire à 

recourir à un tel système en lieu et place de celui des collecteurs de timbres en papier. Il a été 
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utilisé et a présenté l’avantage de rattacher la procuration à l’ordre du jour de l’assemblée 

générale. Néanmoins, il ne règle pas le problème posé par la concentration des droits de vote. 

La fédération nationale des chasseurs souhaite conserver le système actuel de timbre-

vote, les élections en fédérations depuis 2003 n’ayant « absolument pas révélé une volonté des 

chasseurs de refuser de donner leur procuration au profit d’une participation individuelle aux 

assemblées ». Elle considère également que le système de timbre vote et de procuration limite 

l’abstention. Il reste que certains présidents de sociétés de chasse conditionnent l’adhésion des 

chasseurs à la remise de leurs voix et qui constitue un dévoiement du droit applicable.  

Deux autres pistes d’amélioration sont la limitation du nombre de procurations au profit 

de chaque président de société de chasse et l’instauration de la proportionnalité en lieu et place 

du système actuel de liste majoritaire, dans les modes d’élection des organes de gouvernance31.  

La première solution serait à même de limiter les risques de dérives comme celles 

constatées dans les Bouches-du-Rhône. La fédération nationale considère au contraire que le 

plafonnement actuel des procurations évite « qu’un petit groupe de chasseurs ne puisse détenir 

le monopole des voix ». Cependant, ce plafond est inefficace puisque moins de 40 présidents de 

sociétés de chasse suffisent pour verrouiller le système dans les Bouches-du-Rhône. Par 

ailleurs, dès qu’il est atteint, les procurations suivantes sont données à un représentant du 

président de la société de chasse32. 

La seconde solution permettrait également de limiter les risques de dérives en assurant 

une plus grande représentativité des chasseurs. Sur ce point, la fédération nationale des 

chasseurs considère que le scrutin par liste n’empêche pas l’alternance. Ainsi, au scrutin d’avril 

2022 de renouvellement des conseils d'administration de 92 fédérations, deux listes étaient en 

concurrence dans 18 départements et les listes d’opposition à l’équipe sortante ont remporté les 

élections dans cinq départements. Pour autant, le nombre de départements avec des listes 

concurrentes et le nombre d’alternances sont finalement peu élevés et, s’ils ne permettent pas 

d’affirmer que des dérives existent dans d’autres fédérations, ils ne permettent pas non plus de 

justifier le maintien de ce type de scrutin. 

De même, selon le ministère chargé de la transition écologique et de la cohésion des 

territoires, le vote électronique ou à distance pourrait être de nature à remédier à la pratique de 

la remise des droits de vote contre adhésion aux sociétés de chasse et à l’abstention très forte 

des chasseurs lors des assemblées générales.  

La fédération nationale des chasseurs s’y oppose en s’appuyant sur deux expériences 

qui n’auraient pas fait leur preuve : le SIA (système d’information sur les armes) qui, depuis, 

est peu utilisé et Chassadapt (enregistrement en temps réel des prélèvements d’espèces de 

gibiers migrateurs) pour lequel seuls 70 000 chasseurs ont ouvert un compte. La fédération 

nationale des chasseurs précise également que l’article R.425-20-3 du code de l’environnement, 

le Conseil d’Etat33 et la défenseure des droits conditionnent l’usage des outils numériques à 

l’existence de procédures non numériques, assurant ainsi l’absence de fracture numérique, qui, 

selon la fédération, « reste une réalité dans les communes rurales ». Le site Internet de la 

fédération nationale présente pourtant en détail la population des chasseurs et conduit à 

 

31 A date, l’article 5 alinéa 5 de l’arrêté du 11 février 2020 portant modèle de statuts des fédérations 

départementales des chasseurs dispose que « les membres du conseil d’administration sont élus pour six ans, au 

scrutin de liste, par l’assemblée générale. Les membres sortants sont rééligibles. Est élue la liste qui a obtenu le 

plus grand nombre de voix. Tout panachage est interdit ». 
32 La possibilité est écrite en toutes lettres sur les formulaires de procuration. 
33 Conseil d’Etat, décision n°452798 du 3 juin 2022. 
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relativiser cet argument car la pratique des outils numériques dans la vie associative des 

chasseurs est désormais commune. 

Pour être efficace et s’étendre, le vote à distance ou électronique devrait être introduit 

au niveau national, être soutenu et faire l’objet de promotions et d’accompagnement par les 

fédérations auprès de tous les chasseurs. En l’état actuel, dans les Bouches-du-Rhône, les deux 

derniers projets de règlement intérieur permettant notamment ces modalités de vote par 

correspondance et Internet qui avaient présentés par l’administrateur judiciaire ont été rejetés 

par les assemblées générales du 25 mars 2021 et 23 avril 2022.  

Ces modalités de vote pourraient compléter la révision du nombre maximal de droits de 

vote qu’un unique mandataire peut possiblement recueillir, qui apparait comme le meilleur 

rempart contre un dévoiement de la représentativité des assemblées générales. 

Recommandation n° 1.  (Direction de l’eau et de la biodiversité - 2023) : Réviser l’article 

11 de l’annexe de l’arrêté du 11 février 2020 définissant les conditions de réunion des 

assemblées générales, notamment en plafonnant plus rigoureusement le nombre de 

pouvoirs détenus par un seul mandataire. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône, association de loi 

1901, fonctionne depuis près de dix ans dans des conditions très dégradées. Elle a été 

confrontée à une série de procès civils et pénaux consécutifs à des faits reprochés à d’anciens 

administrateurs membres du bureau du conseil d'administration de la fédération ; dans le 

même temps, entre 2015 et 2017, 40 % à 50 % des membres du personnel ont été placés en 

arrêt pour maladie et accidents du travail à la suite de menaces et de pressions qu’ils 

subissaient en raison de ces procédures. A l’issue des procès, la fédération n’a pas retrouvé 

une gouvernance à même de lui assurer un fonctionnement conforme à son objet. 

Des irrégularités dans le système d’administration et de direction ont été constatées. 

Elles visaient à concentrer la direction de la fédération entre les mains d’un nombre réduit 

d’administrateurs, à limiter l’ouverture du conseil d'administration à d’autres acteurs et à 

entretenir le système mis en place par les administrateurs condamnés tout en leur permettant 

de garder des liens avec la fédération. 

Le renouvellement du conseil d'administration qui aurait pu mettre un terme à ce 

système n’a pas été possible en raison du dispositif du timbre-vote papier qui permet de 

concentrer dans les mains de moins de 40 présidents de sociétés de chasse, les droits de vote 

aux assemblées générales de la fédération départementale alors qu’elle recense plus de 16 000 

chasseurs adhérents. Or, cette proportion de votants a suffi pour maintenir le système défaillant 

jusqu’à la mise sous administration judiciaire de la fédération en 2018, à la suite de la plainte 

de salariés de la fédération et d’une association de chasseurs. 

L’administration judiciaire a mis un terme aux dérives et amélioré significativement la 

situation des ressources humaines mais l’environnement dans lequel la fédération 

départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône évolue encore aujourd’hui ne permet pas 

le rétablissement d’un fonctionnement normal tant que les conditions de réunion et de vote aux 

assemblées générales des adhérents ne sont pas assainies. 
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Ces conditions ne peuvent évoluer sans la volonté de l’ensemble des acteurs 

cynégétiques. La fédération nationale des chasseurs s’oppose aujourd’hui à toute réforme des 

modalités d’expression des droits de vote des chasseurs, considérant que ce système assure leur 

représentativité et permet de lutter contre l’abstention aux élections. Le risque d’abstention des 

adhérents ne peut justifier le maintien d’un système susceptible de permettre à des organes de 

direction, défaillants, de poursuivre leurs activités au sein de la fédération départementale.  

L’instauration du droit de vote et de la procuration électronique lors des assemblées 

générales, le passage à un scrutin proportionnel pour la désignation des administrateurs et la 

réduction du nombre de procurations données aux présidents de société de chasse sont des 

voies de réforme utiles d’ores et déjà envisagées par d’autres acteurs nationaux concernés par 

la chasse. 

 

2 DES MISSIONS INSUFFISAMMENT EXERCÉES 

2.1 Un schéma de gestion cynégétique 2014-2020 sans effet 

Le schéma départemental de gestion cynégétique (SDGC) encadre la pratique de la 

chasse et les objectifs cynégétiques au niveau du département. D’une durée de six ans, il est 

encadré par les dispositions du code de l’environnement34. Son établissement relève de la 

responsabilité des fédérations départementales des chasseurs et est opposable aux chasseurs et 

aux sociétés, groupements et associations de chasse du département.  

Selon l’OFB, il est « l’outil ad’hoc qui permet au préfet d’encadrer les activités 

cynégétiques dans le département ». Afin de « concilier l’adhésion des chasseurs à ce texte et 

des propositions permettant une gestion cynégétique responsable », l’OFB considère également 

que ce schéma doit être clair et précis sur les plans de chasse et plans de gestion, les mesures 

relatives à la sécurité des chasseurs et des non-chasseurs, les actions en vue d’améliorer la 

pratique de la chasse35, les actions pour préserver, protéger ou restaurer les habitats naturels de 

la faune sauvage, les dispositions pour atteindre l’équilibre agro-sylvo-cynégétique et les 

dispositions pour surveiller et prévenir les dangers sanitaires.  

Le SDGC pour les Bouches-du-Rhône, établi pour la période 2014-2020, est rapide à 

analyser. Comme l’indique la préfecture (par la direction départementale des territoires et de la 

mer – DDTM ), « le précédent SDGC, compte tenu du contexte à la FDC13, n’a pu être 

réellement mis en œuvre ». Le constat est partagé par les autres acteurs concernés, l’OFB et la 

fédération départementale des chasseurs.  

 

34 Articles L. 421-5 et L. 425-1 à 425-3-1 du code de l’environnement.  
35 Exemples : régulation des animaux prédateurs, lâchers de gibier, prélèvements maximaux autorisés. 
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Un nouveau schéma est en cours d’élaboration pour les années 2022-202836 et devait 

être officialisé par arrêté préfectoral avant la fin 2022.  

2.2 Une gestion lacunaire des populations animales  

2.2.1 Des statistiques insuffisamment fiables sur les populations de gibier et leurs 

dégâts 

La régulation des populations de grands gibiers contribue à la modération de la pression 

d’abroutissement ou de destruction des plantations. Le nombre de chasseurs et les populations 

d’animaux susceptibles d’être chassés, notamment celle croissante des sangliers (Cf. Annexe 

n° 3), sont des données-clefs de l’estimation de la pression sur l’environnement. Les premiers 

sont en baisse constante et les secondes sont insuffisamment connues.  

Les échelons régionaux et départementaux de l’OFB soulignent que les comptages ne 

sont, en général, pas correctement réalisés37 alors que des outils existent comme la mise en 

place de plans de comptages par les associations de chasse ou la fédération départementale avec 

des protocoles nationaux établis en partenariat OFB/FNC, ou encore celle de carnets de 

prélèvements. Compte tenu de ses effectifs38, l’OFB considère ne pas être en mesure de réaliser 

de comptages et se concentre sur ses missions de police. L’office national des forêts (ONF) 

manque également de données chiffrées39 ainsi que la DDTM qui confirme l’insuffisance des 

remontées, non seulement de la part de la fédération départementale des chasseurs mais aussi 

de celle des sociétés de chasse qui ne réalisent pas le comptage de façon correcte.  

La fédération nationale des chasseurs note, pour sa part, l’absence de protocole de suivi 

direct des populations de sangliers, contrairement à celles de chevreuils et cerfs. 

Le nombre de dossiers d’indemnisation ouverts auprès des fédérations départementales 

des chasseurs et les indemnisations qu’elles versent pour les dégâts causés aux exploitations, 

pourraient constituer des indicateurs de tendance. Pour la saison 2019-2020, plus de 52 500 

dossiers ont été ouverts sur 80 départements contre 37 500 en 2014-2015, soit une progression 

de 40 %, et 15 % de plus par rapport à la saison 2018-201940. Ces données restent néanmoins 

 

36 Après la concertation locale des sociétés de chasse par la fédération départementale des chasseurs et la 

présentation du projet de schéma en assemblée générale de la fédération, le projet a reçu un avis favorable et 

unanime de la CDCFS en juillet 2022. Les avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) et 

des Parcs doivent encore être recueillis et une consultation publique être organisée avant octobre 2022. 
37 Un site Internet de cartographie permet de visualiser les tableaux de chasse par type de gibier aux 

niveaux national et départemental (https://carmen.carmencarto.fr/38/Tableaux_de_chasse.map ) mais les données 

qui l’alimentent, au moins dans les Bouches-du-Rhône, sont incomplètes. Dans cette base, le niveau des 

prélèvements des sangliers dans ce département est inférieur à celui des départements limitrophes. L’OFB souligne 

l’absence dommageable de carnet de prélèvement universel, seul outil en mesure de fiabiliser l’information. 
38 Treize inspecteurs de l’environnement pour le département. 
39 Dans quelques-unes des forêts domaniales gérées par l’ONF13 (agence bi-départementale Bouches-du-

Rhône et Vaucluse), les forestiers ont mis en place un indice kilométrique d’abondance (IKA) afin de suivre 

l’évolution relative des populations de grands ongulés mais les données sont parcellaires et non significatives. 
40 Selon la fédération nationale des chasseurs, pour les années 2017-2018 à 2019-2020, la fédération des 

Bouches-du-Rhône est au 57ème rang des fédérations classées par ordre décroissant en termes de charges financières 

https://carmen.carmencarto.fr/38/Tableaux_de_chasse.map
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trop imprécises pour être exploitables localement. Selon la chambre départementale 

d’agriculture des Bouches-du-Rhône, le nombre de dossiers d’indemnisation déposés par les 

agriculteurs serait inférieur à la réalité des dégâts mais elle ne dispose pas d’indicateurs ni de 

données pour étayer sa position.  

Finalement, la fiabilité incertaine des prélèvements et des dégâts ne permet pas 

d’évaluer, à son juste niveau, la pression exercée par le gibier. 

2.2.2 Un repeuplement critiquable et coûteux par des « lapins espagnols » 

Après une première phase d’achat de 2012 à 2014 puis une pause d’une année, la 

fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône a entrepris de nouveau, à 

compter de 2015-2016, l’achat de lapins de garenne de reprise41 en Espagne pour les revendre 

aux sociétés de chasse du département. Cette opération s’est déroulée sur trois exercices avant 

d’être interrompue par la première administration judiciaire. 

Tableau n° 2 :  Nombre de lapins espagnols achetés et vendus de 2015 à 2018 

 2015-2016 2016-2017 2017-2018 Total 

Nombre de voyages 12 16 15 43 

Nombre lapins achetés 9 618 15 544 14 275 39 437 

Nombre de lapins vendus aux sociétés de chasse 8 711 14 279 12 914 35 904 

 Source : Cour des comptes – Données comptables 

Elle devait permettre le repeuplement des zones de chasse en lapins de souche 

espagnole, censés être plus résistants aux maladies. Pourtant, une étude menée en 2006 par le 

centre national d'études et de recherches appliquées de l’Office national de la chasse et de la 

faune sauvage42 a démontré que les repeuplements correspondaient à « des espoirs souvent 

déçus », notamment en raison d’une forte mortalité consécutive au changement 

d’environnement des animaux.  

2.2.2.1 Une partie des lâchers réalisée sans autorisation préfectorale 

Les lâchers de gibier sont interdits pour toutes les espèces de grand gibier et le lapin de 

garenne, sauf autorisation administrative individuelle43. Au cours de la période 2015-2018, la 

préfecture a délivré des autorisations pour le lâcher de 30 070 lapins d’Espagne. Sauf erreurs 

de décompte par la préfecture ou de déclaration par la fédération départementale, 5 834 lapins 

ont été relâchés sans autorisation.  

 

dues aux dégâts de grands gibiers. Elle est au niveau du dernier tiers des fédérations. Les fédérations ayant le plus 

de charges à supporter sont celles de la Meuse, du Loiret, de l’Yonne, des Vosges et de l’Aisne. 
41 Lapins dont la population est suffisamment élevée pour être prélevés dans la nature et implantés ailleurs 

où la population décline.  
42 ONCFS (office national de la chasse et de la faune sauvage) / CNERA (centre national d'études et de 

recherches appliquées) - « Petite faune sédentaire de plaine » dans « Faune sauvage » -n°274/ décembre 2006. 
43 Arrêté du 7 juillet 2006 modifié le 4 août 2019 sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier 

ou de lapins et sur le prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée. 
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2.2.2.2 Une mortalité élevée  

La mortalité déclarée par la fédération départementale des chasseurs, à l’issue du 

transport, dont le taux oscille entre 5 % et 8 %, et celle des lapins relâchés ensuite par les 

sociétés de chasse, confirment les conclusions de l’étude précitée. La mortalité ne peut 

cependant pas être estimée précisément sur la période, en raison de l’absence de données mais 

des échanges entre les sociétés de chasse et la fédération montrent qu’elle est élevée.  

La mortalité a été due, en partie, à des conditions de transport inadaptées au moins 

jusqu’en 2016. Elle pourrait aussi être due, au moins en partie, à la qualité des lapins vendus. 

La préfecture (DDTM) précise dans une note adressée à la Cour, que la « FDC13 s’adressait à 

un fournisseur en Espagne qui garantissait des lapins repris dans la nature assurant une 

meilleure qualité que celle des éleveurs locaux ». Or, il apparait que des lapins achetés auraient 

pu être issus d’élevage et revendus comme lapins de reprise44. Enfin, mille lapins ont disparu 

entre l’Espagne et la France sans explication de la fédération départementale.  

2.2.2.3 Une opération peu transparente et déficitaire entre 2015 et 2018 

Sur trois exercices, l’achat des lapins, hors coûts de transport, a atteint près d’un demi-

million d’euros. Achetés 12,65 € pièce, sans évolution du prix et revendus au même prix aux 

sociétés de chasse, la fédération a supporté les coûts liés au transport, et à l’hébergement et la 

restauration des convoyeurs. La perte cumulée sur les trois ans a atteint 132 400 €. 

2.3 L’indemnisation des dégâts du grand gibier, une mission de service 

public au profit de quelques bénéficiaires seulement 

2.3.1 Une procédure de traitement des dossiers d’indemnisation à refondre 

L’article L421-5 du code de l’environnement dispose que les fédérations 

départementales des chasseurs conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier45 et 

assurent l'indemnisation des dégâts de grand gibier46 causés aux exploitations agricoles. En cas 

de nécessité d’une remise en état ou de perte de revenus en conséquence, il est possible de 

réclamer une indemnisation à la fédération départementale des chasseurs de son département. 

La procédure d’indemnisation est longue et compliquée pour les demandeurs : un 

agriculteur constate des dégâts, puis saisit la fédération départementale des chasseurs qui 

dépêche un estimateur, indépendant de la fédération. Il établit un constat des dégâts et une 

estimation de l’indemnisation qu’il adresse à la fédération départementale des chasseurs. La 

procédure est contradictoire et peut faire l’objet d’un règlement en appel devant la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée dégâts de 

 

44 Des lapins angora ou encore noirs et blancs, caractères inconnus pour les lapins de garenne, ont parfois 

été livrés ; certains avaient les oreilles grignotées, caractéristiques des lapins évoluant en milieu clos. 
45 Dans les Bouches-du-Rhône, plus de 90 % des indemnisations versées couvrent des dégâts déclarés 

réalisés par des sangliers. 
46 Les conditions sont prévues par les articles L.426-1 et L.426-5. 
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gibier (CDCFS-FSDG)47. Cette commission est également chargée de désigner les estimateurs 

parmi des experts qui ont suivi une formation dispensée par la fédération nationale des 

chasseurs. 

L’examen d’un échantillon de dossiers d’indemnisation de la fédération départementale 

des chasseurs a mis en évidence des défauts de contrôle interne mais surtout l’intervention, dans 

la grande majorité des cas depuis 2015, d’un seul estimateur qui, de surcroît, encadre les 

interventions limitées de deux autres. La DDTM considère que « l’action d’un seul estimateur, 

[…], est par construction fragile. Cette situation de monopole pourrait être de nature à 

entraîner des dérives ou des estimations mal calibrées ». L’administrateur judiciaire et l’actuel 

directeur de la fédération confirment ce risque et la fédération nationale des chasseurs précise 

que cette situation n’est pas propre aux Bouches-du-Rhône.  

Ce quasi-monopole a également entraîné des retards de traitement des dossiers de 

plusieurs mois qui ont pu contribuer à dissuader des agriculteurs de déposer des dossiers. 

Finalement, la DDTM résume ainsi l’état des lieux de cette mission de service public : « Tous 

ces éléments conduisent à affirmer que la FDC n’a pas rempli […] ses missions de service 

public de manière satisfaisante sur la période 2015 à 2019 sur ce volet. » 

La fédération nationale des chasseurs estime, pour sa part, n’avoir aucune compétence 

sur le contrôle des missions de service public. Néanmoins, pour lutter contre une des sources 

principales de dégâts, elle a entrepris en octobre 2019 une démarche qui pourrait aboutir à 

l’impliquer plus fortement en donnant aux présidents de fédérations départementales « une 

boîte à outils « sangliers » qui prévoit de nouvelles mesures de gestion en vue d’une réduction 

réelle et significative des populations de sangliers ». Cette démarche nécessite qu’elle demande 

aux fédérations départementales des chasseurs des indicateurs précis et des données fiables et 

vérifiées, aujourd’hui inexistantes, au moins dans les Bouches-du-Rhône.  

Enfin, selon la chambre départementale d’agriculture, certains agriculteurs 

renonceraient à déposer des dossiers en raison non seulement de la lourdeur de cette procédure, 

mais aussi de son aboutissement incertain. 

2.3.2 Un volume d’indemnités et un nombre réduit de bénéficiaires 

La fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône a été condamnée en 

2019 à dédommager une société civile d'exploitation agricole (SCEA)48. Ses pertes de récoltes 

s’étaient élevées à 80 000 € pour 2,6 hectares. Par comparaison, dans le département des 

Bouches-du-Rhône, la surface agricole s’élève à 139 000 hectares pour 4 120 exploitations, et 

23 % sont spécialisées dans l’arboriculture, 21 % dans le maraîchage et 19 % dans les grandes 

cultures49. Or, les indemnisations versées aux agriculteurs sur les périodes concernées ont été 

de 143 720 € en 2015-2016 et de 268 860 € en 2016-2017, pour respectivement 50 et 57 

 

47 La commission est prévue par l’article R.421-29 du code de l’environnement. Elle concourt à 

l'élaboration, à la mise en œuvre et au suivi, dans le département, de la politique du gouvernement dans le domaine 

de la chasse et de la protection de la faune sauvage. Elle est présidée par le préfet de département et comprend des 

représentants des milieux agricoles, cynégétiques, des représentants de l'Etat et de ses établissements publics 

concernés. 
48La fédération a été condamnée parce qu’elle avait, selon les motifs du jugement du tribunal d’instance, 

« commis une faute en ne mettant pas en place les mesures de prévention permettant de réguler la population des 

sangliers dans la zone où la SCEA (…) exploite ses cultures ».  
49 Source : Agreste Provence-Alpes-Côte d'Azur –Etude n°112- Décembre 2019. 
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exploitations indemnisées. Le litige avec la SCEA illustre soit l’insuffisance des indemnisations 

proposées, soit la faiblesse du nombre des déclarations de dégâts 50. 

Douze exploitations ont perçu des indemnités d’un montant cumulé de 482 660 €, soit 

48 % du montant total d’indemnités versées par la fédération entre 2015 et 2020 

(1 011 471 €)51.  

La fédération départementale des chasseurs ne peut pas expliquer les raisons de cette 

concentration, qu’il s’agisse de la particularité que ces cultures pourraient représenter ou de 

l’effectivité des mesures de prélèvement ou de protection mises en place. 

2.3.3 Un service « dégâts grand gibier » qui aurait dû être bénéficiaire  

Entre les exercices 2015-2016 et 2018-2019 inclus, les produits et charges relatifs à 

l’indemnisation des dégâts produits par le grand gibier étaient suivis dans des états comptables 

séparés d’une partie fonctionnement. Les deux sections ainsi distinguées, dénommées 

« dégâts » et « général », étaient ensuite consolidées dans la comptabilité soumise à la 

certification des comptes. Depuis l’exercice 2019-2020, la comptabilité n’est plus tenue de 

distinguer les services, mais les charges et produits « dégâts » doivent pouvoir être identifiés 

par la tenue d’une comptabilité analytique (Cf. Annexe n° 4).  

Les résultats nets et d’exploitation du service « dégâts », entre 2014 et 2018, sont tous 

déficitaires, à l’exception de 2015-2016, en raison du volume plus faible des indemnisations 

versées aux agriculteurs. En 2018-2019, le résultat d’exploitation « dégâts » a été bénéficiaire 

(+ 28 128 €) mais le résultat net a finalement été négatif (-68 788 €) essentiellement en raison 

de la provision exceptionnelle passée pour le litige précité avec la SCEA52. 

Les produits d’exploitation ont été relativement stables sur la période sous contrôle et 

proches de 600 000 €53. En revanche, les charges ont été élevées jusqu’à la première 

administration judiciaire en 2018. 

 

50 Au cours de la période sous revue, 75 à 112 exploitations ont déposé des dossiers, 50 à 59 d’entre elles 

ont perçu des indemnisations. 
51 Les dossiers d’indemnisation sont créés lors du dépôt de la déclaration par l’agriculteur. Un suivi extra 

comptable des dossiers est réalisé par année cynégétique. Il recense, pour un exercice, les paiements réalisés au 

titre d’un dossier ouvert pendant cet exercice mais également les paiements réalisés ultérieurement. Pour cette 

raison, un rapprochement avec les comptes de charges de la comptabilité n’est pas directement possible.  
52 Une dotation pour une provision exceptionnelle de 96 800 € a été passée par la deuxième administration 

judiciaire. 
53 Ils sont constitués par les recettes des timbres grand gibier (essentiellement les timbres grand gibier 

achetés par les chasseurs et les sommes reversées par la fédération nationale des chasseurs au titre de la péréquation 

entre fédérations départementales), comprises entre 419 000 € la première année à un maximum de 445 000 € en 

2016-2017, et des reprises sur provisions pour charges d’indemnisations. En 2019-2020, la comptabilité analytique 

« dégâts » affiche des recettes (hors extournes de la provisions passées l’année précédente) très basses de 36 738 € 

en raison du changement de format comptable. Cette situation est sans effet sur l’analyse du résultat de l’activité 

« dégâts ». 
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Graphique n° 8 :  Charges de la section dégâts de grand gibier autres que celles d’indemnisation 

 

Source : Cour des comptes- Données comptables 

La première source de charges de la section « dégâts » est constituée des indemnisations 

versées aux agriculteurs54.  

Tableau n° 3 : Charges d’indemnisations des dégâts de grand gibier 

 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 

Indemnisations des dégâts 

(comptes de charges et de 

provisions) 

187 182 € 138 236 € 232 811 € 240 038 € 

179 618 €+ 

98 000 € 

(provision 

exceptionnelle 

215 410 € 

Source : Cour des comptes- Données comptables 

Le volume des honoraires de l’estimateur de dégâts a baissé en raison d’un nombre 

moins élevé d’interventions55 et l’administration judiciaire a réorienté ses achats au profit des 

clôtures électriques destinées à la prévention des dégâts de grand gibier, dont la mise à 

disposition gratuite par la fédération avait été suspendue56. Elle a également mis fin à une 

prestation d’effarouchement qui avait commencé en 2015-2016 et bénéficié à trois exploitants 

agricoles seulement, considérant de surcroît les montants « disproportionnés par rapport à 

l’efficacité du dispositif après enquête sur le terrain ». Le coût de l’effarouchement s’est élevé 

à 81 190 € dont 85,3 % ont été versés à l’entreprise qui a convoyé les lapins espagnols.  

La baisse des charges de cette section met en évidence non pas une insuffisance de 

prestations et achats par l’administration judiciaire mais leur coût élevé avant sa mise en place. 

L’exercice 2019-2020 pris pour référence, le surcoût minimal cumulé des charges entre 2015 

 

54 Le compte « indemnisation dégâts » recense les sommes payées sur un exercice, quelle que soit l’année 

d’origine du dossier. Les dossiers peuvent ne pas être réglées à la clôture d’un exercice parce que l’expert n’est 

pas encore venu sur place ou parce que les barèmes sont encore attendus. Dans ce cas, ils sont estimés et 

provisionnés. Le montant des dossiers indemnisés ou à indemniser au titre d’un exercice est donc la somme des 

montants réellement payés et du solde des comptes de provisions et reprise de provisions dédiés aux dégâts. 
55 De 39 517 € en 2015-2016, à 64 233 € en 2017-2018 puis 31 281 € en 2019-2020. 
56 En février 2016, la DDTM écrivait à la fédération départementale des chasseurs pour lui demander de 

revenir sur cette décision. 
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et 2018 peut être estimé à 335 400 €. Les résultats de la section « dégâts » auraient pu être 

positifs depuis juillet 2015.  

Néanmoins, le volume des besoins demeure une inconnue en raison de l’absence de 

statistiques fiables sur les dégâts, sur les prélèvements de gibier et sur la concentration des 

indemnités versées. Le ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 

confirme que « des remontées chiffrées, précises et fiables (sur les dégâts, sur les prélèvements 

de gibier et sur la concentration des indemnités versées) de la fédération départementale des 

chasseurs des Bouches-du-Rhône s’avèrent indispensables à la mission de service public qui 

lui est confiée (indemnisation des dégâts du grand gibier) ».  

Cette mission de service public ne pourra être menée à bien que si les paramètres de son 

exercice sont révisés par les acteurs concernés de la commission départementale de la chasse et 

de la faune sauvage et si les sociétés de chasse informent correctement sur les prélèvements de 

gibier. La fédération départementale des chasseurs doit également instaurer un contrôle du 

dispositif d’indemnisation des dégâts, augmenter le nombre d’estimateurs et faire une 

répartition équilibrée entre eux des dossiers. 

Afin d’améliorer la situation, la DDTM de la préfecture des Bouches-du-Rhône déclare 

avoir entrepris plusieurs actions depuis 2021 avec la fédération départementale des chasseurs : 

la transmission annuelle des résultats des carnets de battue et d’un état récapitulatif de tous les 

dossiers de demandes d’indemnisation y compris ceux en cours, un suivi de la liste des 

communes dans lesquelles les dégâts sont significativement les plus importants en croisant les 

sources (prélèvements, dégâts, intervention des lieutenants de louveterie, avis d’experts) et un 

tableau de suivi pour présentation à chaque commission départementale de la chasse et de la 

faune sauvage (CDCFS) encore en cours d’élaboration.  

L’OFB considère enfin que la fédération régionale des chasseurs de Provence-Alpes-

Côte d'Azur pourrait apporter son expertise en matière de gestion de fédération départementale 

et que « la vision régionale qu’elle porte pourrait de plus apporter une coordination et une 

harmonisation qui seraient une plus-value pour les acteurs cynégétiques ». 

Recommandation n° 2.  (DDTM de la préfecture des Bouches-du-Rhône, OFB, 

chambre départementale d’agriculture des Bouches du Rhône, fédération 

départementale des chasseurs des Bouches du Rhône - 2023) : Renforcer le recueil des 

données sur les prélèvements de grand gibier et sur les dégâts provoqués et le fiabiliser 

par un dispositif de contrôle. 

2.4 La formation au permis de chasser, une mission de service public 

exercée à un coût élevé 

2.4.1 Les objectifs atteints de cette mission de service public 

Les fédérations départementales des chasseurs sont chargées d’une mission de service 

public de formation au permis de chasser des candidats chasseurs. Les épreuves sont organisées 

par l’OFB et avant lui, l’étaient par l’ONCFS. 
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Dans les Bouches-du-Rhône, le taux de réussite des candidats est en ligne avec le taux 

national qui se situe à 72 % en moyenne sur la même période. La prestation assurée par la 

fédération a donc produit les résultats attendus sur la période sous contrôle. La DDTM et l’OFB 

confirment ces résultats. 

2.4.2 Une gestion défaillante du bénévolat  

Le conseil d'administration du 22 avril 2015 notait que « la situation actuelle amène à 

réfléchir sur une modification de la façon de fonctionner avec le personnel et d’avoir de plus 

en plus recours au bénévolat. ». Il faisait référence aux arrêts de travail nés des tensions décrites 

en première partie entre le bureau du conseil et les salariés. De fait, les formations ont été 

entièrement assurées par des bénévoles jusqu’en août 2020, exercice au cours duquel deux 

techniciens ont été réaffectés à l’encadrement des formations. 

Les bénévoles ont été remboursés de leurs frais de repas et de transport, qui ont 

représenté environ les trois quarts du total du compte de charges dédié57. Entre 2016-2017 et 

2020-2021, le coût global de la formation rapporté au nombre de sessions a été divisé de moitié, 

passant de 10 300 € à 5 410 €. La baisse des défraiements des bénévoles par session est plus 

significative encore, passant de 7 200 € à 1 850 €. 

Les résultats des candidats au permis démontrent que la formation réalisée par ces 

bénévoles58 de 2015 à 2019 a atteint son objectif mais les défraiements qui leur ont été accordés 

jusqu’à la seconde administration judiciaire, ont été élevés. Ce constat doit être examiné à la 

lumière de la démission collective des formateurs bénévoles la veille d’une session, afin de 

contester la décision de l’administrateur provisoire de leur adjoindre un professionnel salarié59. 

2.4.3 Un stock d’armes sans suivi jusqu’en 2020 et des vols non déclarés  

Des armes sont achetées par la fédération départementale des chasseurs. Elles devraient 

l’être uniquement pour être utilisées pour les formations au permis de chasser. Or, des armes 

ont été achetées par la fédération pendant plusieurs années, sans suivi. Un registre des armes et 

des munitions en stock ainsi qu’un registre des entrées et sorties des armes lors des formations 

ont été mis en, place en 2020, suite au retour de l’un des salariés licenciés. 

La Cour a constaté dans l’armurerie la présence d’armes inutilisables, de deux armes 

déclarées au nom d’un ancien dirigeant, d’une arme avec silencieux et d’une arme de collection 

sans utilité pour la formation. Par ailleurs, d’autres n’ont pas de papiers d’immatriculation en 

règle. 

Sur la base des informations recueillies, quatre armes neuves et en bon état ont été 

« reprises » pour 100 € pièce, par un armurier par émission d’un avoir sur l’achat de quatre 

autres armes de même marque achetées 690 € HT pour trois d’entre elles et 1 300 € pour la 

 

57 Compte 61870013 « Formation pratique et théorique permis de chasser ».  
58 L’OFB confirme par ailleurs que lesdits bénévoles avaient suivi la formation décentralisée organisée 

par l’ONCFS puis l’OFB au centre du Bouchet dont le titre est « formation des formateurs à l’examen du permis 

de chasser ». 
59 Rapport de l’administrateur judiciaire au tribunal judicaire du 25 novembre 2021. 
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dernière. Les armes vendues pour 100 € n’apparaissent pas dans le fichier des immobilisations 

de la fédération départementale des chasseurs. Aucune explication n’a pu être apportée. 

Enfin, le vol de quatre armes a fait l’objet d’un dépôt de plainte en février 2019, sans 

suite connues à ce jour. Sur la base d’un inventaire daté du 29 mai 2020 et communiqué par la 

fédération départementale à la Cour, cinq autres armes sont identifiées comme « disparues », 

sans qu’une plainte n’ait été déposée.  

La situation de l’armement de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-

du-Rhône doit être apurée, une reprise de l’inventaire effectuée et une plainte déposée pour le 

vol des armes qui n’ont pas été retrouvées. Pour l’avenir, la Cour formule la recommandation 

suivante : 

Recommandation n° 3. (Fédération départementale des chasseurs des Bouches du 

Rhône – 2022) : Limiter la détention d’armes à celles strictement nécessaires à la 

formation au permis de chasser. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Les fédérations départementales des chasseurs sont chargées de missions de service 

public qu’elles exercent au profit des chasseurs et des citoyens pour la préservation des 

ressources cynégétiques et de la biodiversité. Les données qui remontent du terrain, qu’il 

s’agisse des prélèvements de gibier, des dégâts constatés ou des indemnités versées sont 

insuffisantes pour assurer leur effectivité. De plus, les tentatives de repeuplement de lapins de 

garenne par l’achat et le transport coûteux de « lapins espagnols » témoignent, pour le moins, 

du manque de rigueur de la fédération départementale. 

Seule l’implication de l’ensemble des acteurs, au premier rang desquels les chasseurs, 

les présidents des sociétés de chasse mais aussi les représentants des exploitants agricoles, 

permettrait d’évaluer réellement et efficacement la réalisation des missions de service public. 

Le schéma départemental de gestion cynégétique, inopérant jusqu’à présent dans les 

Bouches-du-Rhône, devrait être le cadre rénové de cette évaluation en fixant des objectifs 

précis et des actions mesurables. Il devrait permettre également le contrôle de la réalité des 

actions réalisées pour ces missions et des moyens qui leur sont associés. 

Ainsi, les indemnisations des dégâts causés aux exploitations reposent aujourd’hui sur 

des données insuffisantes et ne bénéficient qu’à un faible nombre d’exploitations agricoles 

alors que la pression exercée par le gibier serait croissante selon tous les acteurs concernés.  

De même, les opérations visant à gérer une population de gibier doivent reposer sur 

des études en prouvant la nécessité et l’efficacité pour éviter de reproduire l’opération 

dispendieuse du repeuplement des garennes par des lapins achetés en Espagne.  

Enfin, le fonctionnement normal du dispositif de formation au permis de chasser et la 

gestion stricte des armes utilisées à cette fin doivent être une priorité pour la fédération. 
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3 UNE SITUATION FINANCIÈRE DEGRADÉE PAR DES 

CHARGES ÉLEVÉES QUE DES CONTRÔLES INSUFFISANTS 

N’ONT PAS SU CORRIGER 

Malgré le contexte, les deux périodes d’administration judiciaire ont permis à la 

fédération de se redresser, tant dans ses aspects sociaux que financiers, par la mise en place 

d’une gestion plus saine. Les deux administrateurs judiciaires ont commandé deux audits 

financiers à un cabinet de conseil et d’expertise comptable, dont les constats et effets sont repris 

pour partie dans ce chapitre. 

Le résultat consolidé d’exploitation de la fédération a décru régulièrement à partir de 

2014-2015, avant de commencer à se redresser en 2018-2019. La chute importante entre 2014-

2015 et 2015-2016 est essentiellement due à l’augmentation importante des autres charges et 

services extérieurs et à l’opération « lapins espagnols ».  

Graphique n° 9 : Evolution des résultats nets et d’exploitation de la fédération départementale des 

chasseurs  

 
Source : Cour des comptes – Données comptables 

Le résultat net en 2015-2016 est supérieur à celui de l’exercice précédent marqué 

notamment par des dotations aux provisions d’un total de 465 000 € pour les litiges aux 

prud’hommes. En 2018-2019, le résultat net a été dégradé par la dotation exceptionnelle de 

98 000 € du litige avec la SCEA. Le résultat du service « dégâts », peu élevé voire déficitaire, 

a accentué la baisse du résultat net de la fédération. Le compte de résultat et le bilan consolidés 

de la fédération sont présentés en Annexe n° 5. 

3.1 Des produits en baisse constante 

Les produits d’exploitation de la fédération départementale des chasseurs ont 

légèrement baissé sur la période sous contrôle, passant de 2,4 M€ à 2,25 M€ en raison de la 

baisse du nombre de cotisations (Cf. Annexe n° 6) et des recettes consécutives à l’arrêt de la 

vente des « lapins espagnols » (entre 104 000 € et 184 000 € par an).  
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Graphique n° 10 : Evolution des principaux produits d’exploitation de la fédération départementale 

des chasseurs  

 
 Source : Cour des comptes- Données comptables 

3.2 Des charges élevées jusqu’à la première administration judiciaire  

Dans la période sous revue, les charges de la fédération ont été essentiellement des 

charges d’exploitation, évoluant entre 2 M€ et 2,6 M€.  

Graphique n° 11 : Evolution des principales charges d’exploitation de la fédération départementale 

des chasseurs hors coûts salariaux 

 
Source : Cour des comptes – Données comptables 

Cet effet est dû à la chute des achats de marchandises, précisément des achats de « lapins 

espagnols », et au retour à des volumes mieux maîtrisés de charges externes, notamment des 

frais de déplacement du conseil d'administration, des frais de restauration et des frais dus au 

journal de la fédération analysés ci-dessous. Les salaires et traitements atteignent en moyenne 

sur la période 370 000 € et les charges sociales 178 500 €. 
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3.2.1 Des frais de déplacements et de restaurants du conseil d'administration élevés 

jusqu’en juin 2017 

3.2.1.1 Des frais de déplacements essentiellement versés à trois administrateurs  

Les frais de déplacements du conseil d'administration représentent l’essentiel des frais 

de déplacements de la fédération sur la période. 

Tableau n° 4 : Frais de déplacements de la fédération départementale des chasseurs  

 

Source : Cour des compte – Données comptables 

Ils ont connu une baisse importante à compter de 2016-2017. 

Les pièces justificatives de ces frais de déplacements ne permettent pas d’en apprécier 

la réalité. Il s’agit de simples feuilles énumératives de déplacements, signées par le responsable 

de ce dernier et, parfois du président. L’un d’entre eux les signait, les attestait et parfois 

demandait leur paiement à la comptabilité.  

Comme analysé dans la première partie, un administrateur, membre du bureau du 

conseil d'administration, a démissionné de la fédération après sa condamnation définitive en 

2016, puis a bénéficié d’un CDD 16 mois plus tard. Dans cet intervalle, il a continué de 

bénéficier du remboursement de frais de déplacements à titre de bénévole, « chargé de 

mission ». Au total, les défraiements qu’il a perçus entre 2015 et 2017, soit 24 224 €, 

représentent 36,3 % du total versé sur cette période au titre des déplacements du personnel et 

des administrateurs, quelle qu’en soit la nature60. Deux autres cadres du bureau ont perçu 15 % 

et 24,5 % de ce total sur la période 2015-2017. 

Entre 2015 et 2020, ces trois personnes ont finalement perçu 52 579 €, soit 48 % du total 

des remboursements de déplacements de la fédération.  

Enfin, comme analysé ci-dessous, de nombreuses factures enregistrées dans le compte 

de frais de déplacement du conseil d'administration sont des frais de restauration. Ces éléments, 

mis au regard de l’enchaînement des statuts desdits administrateurs, de la seule signature de ces 

personnes sur les pièces justificatives, du volume des défraiements des autres membres du 

conseil d'administration et du personnel de la fédération conduisent à s’interroger sur la 

justification des dépenses déclarées par ces trois personnes. Des critères limitants pour 

l’engagement des frais de déplacements et leur remboursement seraient des bonnes pratiques. 

 

60 Total de 66 702 € - Comptes de déplacements « personnel administratif », « technique », « conseil 

d’administration », « bénévoles », « stage formateurs personnel technique », « stage et formation autre 

personnel ».  

 -

 10,000.00

 20,000.00

 30,000.00

 40,000.00

 50,000.00

2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

 Frais déplacements personnel technique  Frais déplacements c.d'administration  Frais déplacement bénévoles



 LA FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES BOUCHES-DU-RHONE 

41 

3.2.1.2 Des frais de restauration élevés   

Un restaurant, situé à quelques kilomètres du siège de la fédération, a été le principal 

bénéficiaire des frais de restauration. 

A l’instar de la plupart des comptes de charges, ceux-ci baissent significativement à 

compter du départ du bureau du conseil d'administration en place jusqu’en 2017 et plus encore 

dès la mise en place de l’administration judiciaire.  

Tableau n° 5 : Evolution des frais de bouche de 2015 à 2020 

 

   Source : Cour des compte- Données comptables 

Les dépenses moyennes mensuelles se sont élevées à 1 380 €, 1 367 € puis 969 € sur les 

trois exercices de juillet 2015 à juin 2018. Elles ont baissé significativement en période 

d’administration judiciaire mais sont reparties à la hausse entre juillet et décembre 2019, 

période pendant laquelle il n’y avait plus ni administrateur ad hoc ni administration judiciaire.  

La récurrence et le montant élevé des frais de restauration, répartis entre plusieurs 

comptes61, conduisent à s’interroger sur ces dépenses disparues pendant les phases 

d’administration judiciaire et reprises en dehors de ces périodes. L’instauration de critères 

plafonnant l’engagement des frais de restauration et leur remboursement sont de pratique 

courante pour en assurer la maîtrise. 

3.2.2 Un journal de la fédération coûteux  

La confection et le transport du journal fédéral, de parution trimestrielle, ont représenté 

dans la période sous revue jusqu’à 14,9 % du principal groupe de charges d’exploitation du 

compte de résultat, à savoir les autres achats et charges externes62. 

La première administration provisoire avait relevé que le prix facturé par l’imprimerie 

retenue était supérieur de près d’un tiers63 aux prix communiqués par trois autres entreprises 

consultées. En outre, le rédacteur, qui intervenait en qualité de prestataire en micro-entreprise 

sous contrat avec la fédération départementale des chasseurs, se rémunérait sur les recettes 

 

61 Deux comptes principaux : 62570003 « Réceptions repas divers » mais aussi 62513003 « Frais 

déplacement du conseil d’administration ». D’autres sont concernés pour des montants moindres, les comptes 

62571003 « Boissons réunions », 61880002 « Formation piégeurs » et 61882224 « Formation chefs de battue ». 
62 Comptes de classes 61 et 62. 
63 16 900 € HT par trimestre à comparer à des devis inférieurs à 12 000 € HT ; un a été établi à 9 200 € HT. 
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publicitaires qu’il encaissait directement alors que la fédération aurait dû les encaisser et régler 

directement les prestations de conception pour un meilleur suivi.  

Tableau n° 6 : Part et évolution du coût de production et distribution du journal fédéral dans les 

charges de la fédération 

 2015/2016 2016/2017 2017/2018 2018/2019 2019/2020 

Total autres achats, charges et services 

extérieurs 
931 017 € 980 682 € 991 935 € 871 195 € 675 022 € 

Dont journal fédéral 138 744 € 140 466 € 135 899 € 123 999 € 97 872 € 

Soit 14,9 % 14,3 % 13,7 % 14,2 % 14,5 % 

Nombre d’exemplaires de revues par an 78 250  79 000  76 000  73 300  60 700 

Coût à l’exemplaire 1,77 1,78 1,79 1,69 1,61 

Source : Cour des comptes- Données fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône 

Outre la refonte du dispositif, pour permettre de tracer les recettes et dépenses afférentes 

à cette prestation, les administrations judiciaires ont fait baisser le nombre de revues produites, 

leur prix global et à l’unité. 

3.2.3 Des subventions versées par la fédération départementale des chasseurs sans 

critère objectif 

Il existe plusieurs types de subventions dont les principales sont celles versées aux 

sociétés de chasse : elles représentent de 9 à 11 % des charges d’exploitation. 

Graphique n° 12 : Principales subventions versées par la fédération départementale des chasseurs  

 

     Source : Cour des comptes – Données comptables 

Le premier rapport d’administration provisoire signalait que les sociétés de chasse 

devaient remplir un formulaire et attester de factures préalablement acquittées sans qu’une 

procédure soit formellement écrite. L’auditeur notait que « dans le PV du conseil 

d’administration du 18 juin 2014, il est indiqué que lors du traitement des demandes de 
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subvention, il a été constaté que certaines sociétés de chasse transmettaient des factures déjà 

réglées par un autre biais afin que ces dernières soient à nouveau prises en charge par la 

fédération départementale des chasseurs ». Il recommandait la formalisation de la procédure et 

l’apport de la preuve du paiement des factures. 

S’agissant des subventions exceptionnelles, le rapport a pointé des anomalies : pas 

d’application de grille, arbitrages à la hausse ou à la baisse sans aucune justification et, s’ils se 

compensent, ils le sont « au détriment de certaines sociétés de chasse ». 

En 2019, le niveau de subvention accordé par la fédération a été largement supérieur au 

montant proposé par la direction, 44 233 € contre 7 252 €. Les subventions les plus importantes 

concernent le remboursement de frais d’avocat pour lesquels la subvention proposée par la 

direction a été systématiquement multipliée par dix de façon à couvrir les frais présentés par les 

sociétés de chasse. Elles représentent 28 980 €, soit 66 % du total des subventions examinées 

par le conseil d'administration.  

Enfin, 39 270 € ont été attribués le 1er juillet 2019, date à laquelle l’administrateur ad 

hoc avait demandé la fin de sa mission et à laquelle la seconde administration judiciaire n’avait 

pas encore été nommé. L’équipe du conseil d'administration, suspendue pendant la première 

administration judiciaire, avait repris la direction de la fédération. 

3.2.4 Des honoraires d’expertise comptable et d’administration judiciaire qui 

pèsent sur les charges  

3.2.4.1 Des frais d’expertise comptable injustifiés au premier semestre 2018 

Le cabinet du premier expert-comptable facturait sa prestation de révision comptable 

608 € TTC mensuel. Le 1er février 2018, la fédération départementale des chasseurs l’a, en 

outre, mandaté pour réaliser une mission de « conseil en organisation et responsable de 

ressources humaines » pour 2 400 € TTC mensuels. Cette somme a été effectivement versée de 

février à juin 2018, soit 14 400 €. Le second rapport d’administration judiciaire précisait que 

cette mission « n’avait pas lieu d’être » dans la mesure où un cabinet d’expertise comptable 

n’avait pas de légitimité pour être chargé de la responsabilité de la gestion des ressources 

humaines de l’association64.  

3.2.4.2 Les coûts des administrations judiciaires et des expertises financière, juridique et 

sociale induites 

La mise en place des administrations judiciaires et du mandat ad hoc représente un coût 

important pour la fédération. 

 

 

64 La lettre de mission du 23 février 2018 prévoyait notamment la saisie des pièces comptables, l’aide à 

la déclaration des obligations fiscales et aux obligations annuelles en matière juridique. 
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Tableau n° 7 : Coût des administrations judiciaires et des expertises commandées  

TTC 2017-2018 2018-2019 2019-2020 Total 

Administration judiciaire  20 000 € 64 418 € 55 800 € 140 218 € 

Mandat ad hoc  2 400 € 3 830 € 6 230 € 

Expertise comptable- Audits financier, social et 

juridique 
20 712 €  4 560 € 25 272 € 

Expertise comptable- Accompagnement de 

l’administrateur provisoire 
 10 988 € 2 592 € 13 850 € 

Audit des « risques psycho sociaux ». 4 560 € 6 840 €  11 400 € 

Total    196 970 € 

Source : Cour des comptes – Données fédération départementale des chasseurs  

3.3 Un bilan constitué essentiellement par des disponibilités et des réserves 

L’analyse du bilan est simple puisqu’il se compose essentiellement de disponibilités et 

de réserves. 

Graphique n° 13 : Les principaux postes de bilan de la fédération départementale des chasseurs  
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     Source : Cour des comptes- Données comptables 

Les créances et les dettes financières et d’exploitation65 des graphiques ci-dessus ne 

sont, en grande majorité, que des artefacts de la décomposition de la comptabilité jusqu’en 2019 

en un service « fonctionnement » et un service « dégâts ». Dans les comptes consolidés, les 

dettes du compte « dégâts » composaient les créances du compte « fonctionnement ». 

Graphique n° 14 : Les créances et les dettes envers et du secteur « dégâts »  

 

 

65 Les comptes de dettes « dégâts » ont été enregistrés en dettes financières jusqu’en 2017-2018 .  
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        Source : Cour des comptes- Données comptables 

En 2019-2020, le bilan de la fédération peut se résumer, d’une part, à des réserves pour 

1,2 M€ et des provisions pour risques66 de 0,5 M€ pour le passif et, d’autre part, à 1,9 M€ de 

disponibilités pour l’actif. 

Des emprunts et un découvert bancaire inutiles 

La fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône a réalisé en 2016-

2017, des emprunts d’un montant total de 155 414 €, utilisés pour divers travaux et achat de 

véhicules67 et affichait un découvert sur un compte bancaire de 46 000 € à la clôture 2016-2017, 

qui a atteint 52 000 € fin 2017-2018.  

Ces emprunts ont été rattachés à hauteur de 121 646 € au service « fonctionnement ». 

Comparés aux disponibilités de ce service auprès des établissements bancaires, qui s’élevaient 

à 374 600 € fin 2015-2016, ils pouvaient paraître justifiés. Cependant, lesdites disponibilités 

auraient dû être beaucoup plus élevées. En effet, depuis plusieurs années, et jamais dans la 

période sous contrôle, la fédération n’a appliqué la règle du guide comptable des fédérations 

qui précise que « Le compte de liaison est soldé par un virement de la banque SD [service 

« dégâts »] à la banque SG [service « fonctionnement »] ».  

Les dettes du service « dégâts »68 se sont donc accumulées envers le service 

« fonctionnement » jusqu’à atteindre 1,5 M€ fin 2015-2016, alors que le service « dégâts » 

disposait de 1,3 M€ en disponibilités et aurait donc pu rembourser celles-ci en grande partie.  

 

66 Constituée en majorité de provisions pour risques prud’homaux pour le service général assez stable sur 

la période (297 000 € au 30 juin 2020), le solde étant constitué essentiellement des provisions pour charges 

d’indemnisation des dégâts. 
67 Travaux de climatisation et d’électricité du siège de la fédération pour 78 289 €, logiciel retriever 

« dégâts » pour 26 498 €, une voiture pour 16 859 €, deux véhicules placés sur l'axe dégâts pour 33 768 €.  
68 Constituées essentiellement par le cumul annuel des salaires, charges sociales et frais liés aux 

déplacement facturés par le service général au service dégâts. 
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3.4 Un contrôle insuffisant  

3.4.1 Des pouvoirs insuffisamment exercés par la préfecture des Bouches-du-Rhône  

3.4.1.1 Les moyens de contrôle à la disposition du préfet de département  

Les articles L421-10 et R421-39 du code de l’environnement donnent au préfet de 

département une mission de contrôle de l'exécution des missions de service public auxquelles 

participe la fédération départementale des chasseurs.  

Il est destinataire des délibérations de l'assemblée générale, du rapport annuel du 

commissaire aux comptes et des comptes annuels et les fédérations départementales des 

chasseurs doivent tenir et adresser à la préfecture de département (DDTM) une série 

d’indicateurs prévus dans une note de 2015 du ministère chargé de l’encadrement de la chasse69. 

Le président de la fédération départementale des chasseurs doit faire parvenir au préfet, à sa 

demande, toute information sur ses actions. S’il a des observations, le préfet les porte à la 

connaissance du conseil d'administration et de l’assemblée générale. Le préfet peut également 

demander des audits des comptes à la direction régionale des finances publiques afin de vérifier 

leur conformité à la bonne exécution des missions de services public.  

Dans les domaines spécifiques de l’indemnisation des dégâts causés par le grand gibier 

et de l'organisation de la formation préparatoire à l'examen du permis de chasser, s’il constate 

que le budget approuvé ne permet pas d'assurer ces missions, il procède à l'inscription d'office 

à ce budget des recettes et des dépenses nécessaires.  

Enfin, à l'issue d'une procédure contradictoire, en application de l’article L421-11-1 du 

code de l’environnement70, il transmet ses observations à la chambre régionale des comptes s’il 

constate un manquement grave et persistant d'une fédération départementale à ses missions 

d'indemnisation des dégâts de grand gibier, de gestion des associations communales et 

intercommunales de chasse agréées et d'organisation de la formation préparatoire à l'examen 

du permis de chasser. En cas de fonctionnement anormal constaté et d’absence de mesures de 

correction suffisantes, la chambre régionale des comptes demande au préfet son administration 

ou la gestion d’office de son budget jusqu’à son exécution. 

 

69 Note du 26 février 2015 relative à la méthodologie de contrôle de l’exécution des missions de service 

public des fédérations départementales des chasseurs du ministère de l’écologie, du développement durable et de 

l’énergie. 
70 « En cas de mise en œuvre des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 612-3 du code de 

commerce, ou de manquement grave et persistant d'une fédération départementale à ses missions d'indemnisation 

des dégâts de grand gibier, de gestion des associations communales et intercommunales de chasse agréées et 

d'organisation de la formation préparatoire à l'examen du permis de chasser constaté à l'issue d'une procédure 

contradictoire, le préfet transmet à la chambre régionale des comptes ses observations. Si la chambre régionale 

des comptes constate que la fédération départementale n'a pas pris de mesures suffisantes pour rétablir des 

conditions normales de fonctionnement, elle demande au préfet d'assurer son administration ou la gestion d'office 

de son budget jusqu'à son exécution ». 
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3.4.1.2 Les limites du contrôle sur la réalisation des missions de la fédération 

Deux instances interviennent dans le domaine cynégétique : la direction départementale 

des territoires et de la mer (DDTM), localisée à Marseille, et la mission départementale de la 

vie associative qui relève de la sous-préfecture d’Istres.  

La première encadre et contrôle les paramètres techniques de l’exercice de la chasse 

dans le département71 et la seconde est destinataire des documents relatifs à la fédération 

départementale des chasseurs mais n’en fait que l’enregistrement, sans analyse. Dans la période 

sous contrôle, il n’y a pas eu d’échanges formalisés entre elles. 

S’agissant des dysfonctionnements du conseil d'administration, le préfet des Bouches-

du-Rhône a envoyé un courrier à la fédération en 2016 pour exclure deux administrateurs, 

membres du bureau du conseil d'administration et rappeler que la nomination en qualité de 

présidents d’honneur n’était pas possible. La DDTM a adressé trois autres courriers, un en 2017 

pour rappeler que l’un d’entre eux ne pouvait pas se présenter dans les locaux de la fédération 

et deux en 2018 au sujet de la convocation irrégulière d’un conseil d’administration et de 

l’organisation d’un autre, incompatible avec l’ordonnance de désignation d’administration 

judiciaire72. 

En ce qui concerne les missions de service public, la DDTM a fait plusieurs rappels à la 

fédération afin qu’elle lui adresse les indicateurs de contrôle précités73. Ils lui ont finalement 

été communiqués mais seulement partiellement selon la direction. Elle précise dans sa réponse, 

par ailleurs, ne pas avoir réalisé de contrôle formalisé relatif à l’indemnisation des dégâts de 

grand gibier, considérant que « la CDCFS formation spécialisée dégâts, constitue l’instance 

lors de laquelle les représentants alertent l’État sur d’éventuels dysfonctionnements ou 

irrégularités ». 

Cependant, au regard des développements présentés dans les sous-parties relatives à 

l’indemnisation des dégâts et à la formation au permis de chasser, les indicateurs prévus pour 

suivre l’exécution des missions de service public présentent peu d’intérêt s’ils ne sont pas 

analysés en détail à partir des comptes de la fédération et, pour les dégâts, du suivi des dossiers 

déposés, indemnisés ou non. Or, la DDTM considère ne pas avoir l’expertise nécessaire pour 

analyser les comptes de la fédération.  

Elle précise également, dans sa réponse, que ses participations aux assemblées générales 

de la fédération départementale afin d’exercer une « vigilance sur la bonne prise en compte 

dans le budget de la mission d’indemnisation des dégâts » ont cessé en 2015, date de la 

« montée des tensions avec la FDC13, ne permettant plus une présence physique en toute 

 

71 Elle organise et pilote les CDCFS, élabore le cadre départemental pour les dates de chasse, les niveaux 

de prélèvement de certaines espèces par exemple, encadre les lieutenants de louveterie, organise la détermination 

des barèmes d’indemnisation, s’assure du bon équilibre entre les intérêts des chasseurs et les intérêts des 

agriculteurs dans le cas de dégâts causés aux cultures, accompagne la fédération départementale des chasseurs 

dans l’élaboration du schéma départemental de gestion cynégétique et s’assure de la bonne prise en compte des 

enjeux et des obligations réglementaires. 
72 Courriers respectifs des 3 août 2016, 5 mai 2017, 21 février et 16 avril 2018. 
73 Courriers du 3 juillet 2015 et du 4 février 2016, respectivement relatifs à l’indemnisation des dégâts et 

à la mise à disposition de clôtures au profit des agriculteurs. Courrier du 17 juin 2016 sur les délais de traitement 

d’indemnisation des dégâts, courrier du 28 juin 2016 sur la procédure d’expertise anormale (présence de chasseurs 

avec l’estimateur). Des demandes ultérieures plus spécifiquement destinées à obtenir des informations sur les 

dégâts causés par le grand gibier ont été faites lors de des CDCFS des 18 mars 2016, 13 avril 2017, 3 juillet 2017, 

21 novembre 2017. 
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sécurité ». La DDTM n’a fait que constater l’absence de « difficulté budgétaire» pour régler les 

dossiers d’indemnisation des dégâts présentés en CDCFS.  

Finalement, aucun service de la préfecture n’a, pour les exercices sous contrôle, 

réellement analysé les budgets, les comptes et les comptes-rendus des assemblées générales à 

l’appui des choix de la fédération départementale des chasseurs, ni le bon niveau des moyens 

dévolus aux missions de service public. 

3.4.1.3 Peu de recours aux administrations ou aux juridictions financières  

A défaut d’analyser eux-mêmes les comptes de la fédération, les services de la 

préfecture des Bouches-du-Rhône auraient pu être à l’initiative d’une saisine de la direction 

régionale des finances publiques (DRFIP). Ils ne l’ont pas fait alors même que la dernière datant 

de juin 2015 pour les comptes 2010 à 2014, avait été justifiée par une situation similaire à celle 

qui a été constatée entre 2015 et la mise sous administration judiciaire en avril 201874. 

Par ailleurs, le préfet des Bouches-du-Rhône a saisi la Chambre régionale des comptes 

de Provence-Alpes-Côte d’Azur le 20 avril 2015, en application de l’article L421-11-1 du code 

de l’environnement mais sa saisine a été déclarée irrecevable, non pas sur le fond mais sur la 

forme75. Pour autant, la préfecture n’a pas engagé une nouvelle procédure76 et a indiqué que 

cela « n’a pas été considéré adéquat, devant le peu de moyens réglementaires permettant aux 

services de l’État de s’assurer du bon niveau de service rendu par la fédération 

départementale ». Pour cette raison, par courrier du 15 février 2016 adressé au ministère de 

l’environnement, de l’énergie et de la mer77, le préfet des Bouches-du-Rhône a proposé une 

modification de l’article L.421.11-1 du code de l’environnement visant à lui donner, à l’issue 

d’une procédure contradictoire, la possibilité de décider d’assurer l’administration d’une 

fédération départementale en cas de défaillance grave et persistante dans l’exécution de ses 

missions de service public. Le préfet concluait qu’en l’absence d’évolution réglementaire, « les 

DDT n’[avaient] aucun moyen d’action concret à l’encontre d’une FDC qui dysfonctionne. 

Cette proposition a été jugée intéressante par la direction de l’eau et de la biodiversité, qui n’a 

cependant pas souhaité donner suite ». 

Pourtant, le code de l’environnement l’oblige à communiquer ses observations à la 

chambre régionale s’il constate des manquements graves et persistants. La préfecture avait 

engagé la procédure et considérait donc les deux conditions réunies. Un échange contradictoire 

avec la fédération aurait permis d’initier de nouveau une saisine de la chambre régionale des 

 

74 Rapport d’audit par la DRFIP du 26 novembre 2015 des comptes de la fédération départementale des 

chasseurs des Bouches-du-Rhône relatif aux années 2010 à 2014. La lettre de mission du préfet de département du 

11 juin 2015 précisait que « La fédération départementale des chasseurs connaît une situation difficile en raison 

des condamnations prononcées à l’encontre de son président et de son secrétaire général », que les délégués du 

personnel lui ont demandé une « mise sous tutelle » et que l’association « est, depuis plusieurs mois, très vivement 

critiquée pour sa gestion ». 
75 Avis de la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d'Azur – Rapport n°2015-0191 du 10 

septembre 2015. La chambre régionale des comptes a considéré que la préfecture n’avait pas respecté la condition, 

imposée par le code de l’environnement, d’une contradiction préalable auprès de la présidence de la fédération 

départementale des chasseurs. 
76 Le 1er février 2022, le président de la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d'Azur a 

confirmé l’absence de démarche entreprise par la préfecture en ce sens, ni même d’informations transmises lors 

des fréquents échanges entre la préfecture et la chambre régionale des comptes. 
77 Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature. 
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comptes et ainsi, potentiellement, d’assurer l’administration de la fédération et de mettre fin à 

ses dysfonctionnements. 

Un signalement à la Cour des comptes a également été abandonné en raison de la 

désignation de l’administrateur judiciaire. 

3.4.2 Une expertise comptable déficiente de 2015 à 2018   

Le cabinet d’expertise comptable qui est intervenu de 2015 à 2018 dépêchait un de ses 

collaborateurs qui n’était pas lui-même expert-comptable. Le second rapport d’administration 

provisoire notait qu’« il a été mis fin également en mars à sa mission principale car le travail 

fourni ne correspondait pas à ce que l’on peut attendre d’un expert-comptable ». 

Le cabinet a ignoré les dérives de la direction de la fédération départementale des 

chasseurs de 2015 à 2018 en inscrivant en comptabilité des opérations qui ont réduit le résultat 

net de la fédération, sans respecter le devoir d’information et de conseil auquel il est soumis en 

application de l’article 155 du code de déontologie de l’ordre des experts-comptables.  

Il n’a pas réalisé les diligences indispensables à l’établissement de comptes réels et 

sincères au regard de l’ensemble des anomalies constatées dans la période pendant laquelle il 

était chargé d’établir les comptes : absence d’apurement du compte de liaison « dégâts », 

facturation d’achat de lapins réalisés avec les moyens de la fédération ou encore les niveaux 

élevés des frais de déplacement des membres du conseil d'administration et des bénévoles.  

Enfin, il faut noter que la fille du collaborateur de l’expert-comptable a été recrutée par 

la fédération en qualité de secrétaire, en avril 2018, juste avant l’administration judiciaire78. 

Un nouveau cabinet d’expertise-comptable a été choisi pour succéder à ce cabinet à 

compter de mars 2018. Il a présenté les comptes pour les exercices 2017-2018 et suivants et les 

anomalies comptables qu’il a constatées ont été corrigées. 

3.4.3 Des diligences du commissaire aux comptes réduites au minimum 

Le cabinet de commissariat aux comptes est intervenu sur la période sous contrôle et a 

été renouvelé pour six années avant la seconde administration judiciaire.  

Lors de l’assemblée générale du 6 février 2016, il annonçait que : « Les comptes ont été 

arrêtés de façon tout à fait remarquable, comme à l’ordinaire, révisés par le cabinet d’expertise 

comptable … de la même façon tout à fait remarquable, ce qui facilite la tâche du commissaire 

aux comptes. C’est vrai que, habituellement, nous avons une discussion finale avec votre 

bureau, courte, d’ailleurs, et cela se passe très bien. ». 

 

78 Le décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l'exercice de l'activité d'expertise comptable et plus 

particulièrement son article 157, dispose que « Les personnes mentionnées à l'article 141 ont l'obligation de 

dénoncer le contrat qui les lie à leur client ou adhérent dès la survenance d'un événement susceptible de les placer 

dans une situation de conflit d'intérêts ou de porter atteinte à leur indépendance. » Même si un collaborateur n’est 

pas soumis à ces règles de déontologie, le recrutement de sa fille et le risque de licenciement associé, étaient deux 

motifs pouvant potentiellement mettre celui-ci en position de conflit d’intérêts. 
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De fait, ses rapports sont succincts jusqu’en 2017-2018 et l’arrivée de la première 

administration judiciaire. Il y indiquait notamment, conformément aux normes de la profession, 

qu’il n’avait pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans 

les documents adressés aux membres sur la situation financière et les comptes annuels. Avec 

l’avis sur les comptes 2017-2018, le commissaire aux comptes complète, pour la première fois, 

son rapport d’un préambule rappelant ses responsabilités79.  

Pour la première fois aussi, il précise évaluer le niveau de risques d’anomalies 

significatives « issues de fraudes ou d’erreurs, tout en précisant que celles issues de fraudes 

sont plus difficiles à prouver ». 

Enfin, le deuxième administrateur judiciaire, au regard des éléments mis en évidence au 

cours de la présente instruction, a demandé au commissaire aux comptes qu’il lui rende compte 

de ses diligences sur la période. Il n’a pas répondu à cette date. 

S’il se repose notamment sur le travail de l’expert-comptable, le commissaire aux 

comptes doit aussi mettre en œuvre les obligations professionnelles de sa profession, arrêtées 

par la compagnie nationale des commissaires aux comptes. Il est chargé d’une mission 

permanente d’analyse des comptes et du contrôle interne, s’appuyant sur une analyse des 

risques toujours réévaluée. Il est aussi soumis à l’obligation de prendre en considération la 

possibilité de fraude lors de l’audit des comptes80. En l’espèce, le contexte général du 

fonctionnement de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône, les 

condamnations de ses dirigeants, les pressions exercées sur le personnel constituaient un 

ensemble de faits qui montraient que des risques, de natures diverses, existaient et nécessitaient 

une vigilance particulière. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône dispose des moyens 

de réaliser ses missions sans craindre pour son équilibre financier, assuré notamment par de 

confortables réserves. 

Après une période de gestion peu économe des moyens mis à sa disposition par les 

chasseurs adhérents jusqu’en 2018, la fédération départementale des chasseurs renoue, depuis 

l’administration judiciaire, avec une gestion soucieuse d’en assurer le meilleur usage. 

Le contexte compliqué de la fédération départementale des chasseurs était connu, les 

affaires judiciaires se succédant, reprises notamment par la presse. Pourtant, les contrôles sont 

restés insuffisants.  

Le premier expert-comptable n’a pas soulevé d’anomalie de gestion. Il a été remplacé 

par un nouveau cabinet qui, à l’occasion de l’audit qui lui a été commandé, en a relevé de 

nombreuses sur les mêmes périodes et l’administrateur judiciaire les a corrigées. Le 

 

79 « Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble 

ne comportent pas d’anomalies significatives.  L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 

d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. » « Comme précisé par l’article L823-10-1 du 

code du commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité 

de la gestion de votre association ». 
80 Norme professionnelle NEP 240 de la compagnie nationale des commissaires aux comptes.  
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commissaire aux comptes n’a pas réalisé suffisamment de diligences pour alerter sur les 

erreurs de gestion détectées.  

Malgré les conclusions du rapport d’audit de la DRFIP et la persistance, dans les 

années suivantes, d’un exercice dégradé de ses missions de service public par la fédération 

départementale des chasseurs, la préfecture des Bouches-du-Rhône n’a pas organisé ses 

services ou les procédures d’échanges d’informations entre eux, pour s’assurer de l’exercice 

effectif de ces missions. La préfecture a rappelé plusieurs fois à l’ordre la fédération 

départementale des chasseurs en termes de fonctionnement mais n’a pas cherché à vérifier 

l’adéquation des moyens à la réalisation des missions de service public. Alors qu’elle l’avait 

déjà fait, elle n’a pas saisi de nouveau la DRFIP ou la chambre régionale de comptes pour en 

analyser précisément les conditions de réalisation. 

Finalement, l’action d’une association de chasseurs et de salariés de la fédération 

départementale des chasseurs, lésés par la gestion et le comportement des dirigeants dans la 

période sous revue, a permis la saisine de la justice pour la désignation d’administrateur 

judiciaire. 
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Annexe n° 1. Décomposition du coût d’un permis de chasser avant et après juillet 2019 

Schéma n° 4 : Décomposition du coût d’un permis de chasser annuel avant la loi du 24 juillet 2019 – Base : tarifs 2018-19 dans les Bouches-du-Rhône

9 €

Un 
chasseur

Régie de 
recettes 
FDC13

valide un permis 
départemental annuel 

en versant

129,58 €

Avant la réforme  de 
juillet 2019

Tarifs 2018-2019

Fédération 
nationale des 

chasseurs

72 €

ONCFS/OFB
227,68 €

Redevances 
art.L423-12 et 423-19 

c.envirt..

9 €Droit de timbre 
art. 1635 bis N CGI 

valide un permis 
national annuel en 

versant
407,68 €

Cotisations  légalement 
obligatoires 

art.L423-12 et L423-13 
c.envirt. 

44,58 €

0 €

95 €

Cotisations légalement 
obligatoires 

art.L423-12 et L423-13 
c.envirt. 

72 €

Fédération 
départementale 
des chasseurs

Permis 
départemental Permis national

4 €
Frais de gestion

4 €

4 €

Dont un reversement  
pour frais de gestion de 

4 €

Achète un timbre grand 
gibier annuel

38 €

Contribution grand gibier
art.L426-5 c.envirt. 38 €

80 €

Reviennent à la 
fédération 

départementale 
des chasseurs

103 €

38 €

 



 LA FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES BOUCHES-DU-RHONE 

55 

Schéma n° 5 : Décomposition du coût d’un permis de chasser annuel après la loi du 24 juillet 2019 – Base : tarifs 2020-21 dans les Bouches-du-Rhône 
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La loi du 24 juillet 2019 a, notamment, apporté quatre modifications principales : 

• La disparition du timbre « grand gibier », payé par le chasseur et qui lui donnait 

le droit d’abattre certains animaux81, compensé, en partie, par une hausse de la 

cotisation à la fédération départementale ; 

• La baisse importante du prix du permis national, passant de 407 € à 200 €, 

compensé pour les fédérations départementales par une quasi disparition de 

leurs propres cotisations aux fédérations régionales et à la fédération nationale 

des chasseurs ; 

• La création d’un fonds biodiversité géré par la fédération nationale des 

chasseurs et destiné à financer des projets départementaux82 dans le cadre d’une 

convention avec l’OFB ; 

• Les reversements de la fédération nationale des chasseurs vers les fédérations 

départementales changent de nature ; avant la réforme, ces versements visaient 

à équilibrer les comptes d’indemnisation des dégâts de grand gibier entre 

départements, via une péréquation ; après la réforme, ils visent à contribuer aux 

missions de service public.  

 

La réforme a eu pour conséquence de réduire le nombre de permis de chasser 

départementaux au profit de celui des permis nationaux. 

Graphique n° 15 :  Evolution du nombre des permis nationaux et départementaux en France 

 

           Source : fédération nationale des chasseurs 

Depuis 2019, la validation du permis de chasser est réalisée via un guichet unique 

(Source site internet de l’OFB- https://www.ofb.gouv.fr/la-validation-du-permis-de-chasser). 

Pour chasser, tout pratiquant doit valider chaque année son permis de chasser, en 

fonction de la période et la zone géographique souhaitées. 

 

81 Sangliers, cerfs élaphes et sika, chevreuils, daims, chamois (Alpes), isards (Pyrénées) et mouflons. 
82 Exemples : plantation de haies, restauration de milieux forestiers, de milieux humides, entretien des 

habitats pour la faune sauvage. 
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Chaque année, il faut déterminer selon sa pratique de la chasse : 

• L’emprise géographique sur laquelle la chasse sera pratiquée (un ou plusieurs 

départements déterminés, l’ensemble du territoire national) ; 

• La période durant laquelle il est possible de chasser (sur l’ensemble de l’année 

cynégétique ou bien sur des périodes plus courtes et strictement déterminées), dans le 

respect des dates d’ouvertures. 

Pour être valable, le permis de chasser doit être validé pour le lieu et la période en cours 

et, le cas échéant, après paiement des participations et cotisations fédérales afférentes à la chasse 

du grand gibier. 

La procédure du « guichet unique », mise en œuvre dans tous les départements, permet 

de regrouper l’ensemble des formalités en une seule démarche. Le titulaire du permis de chasser 

prend contact avec la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs du lieu 

où il souhaite chasser. Le titulaire du permis de chasser doit présenter à la fédération : 

• Une demande de validation dûment remplie et signée ; 

• Le règlement (un seul, qui totalise les redevances cynégétiques et cotisations 

fédérales) ; 

• Une déclaration sur l’honneur qu’il est assuré et qu’il ne se trouve pas dans l’un 

des cas d’interdiction (article L-423-15 du code de l’environnement). 
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Annexe n° 2.  Mandataires disposant de plus de 150 voix par procuration 

dans le total des voix exprimées et remise des droits de vote  

Le seuil de 150 voix détenues par un même mandataire (somme des voix déléguées et 

des voix « superficie ») est un choix ; il se situe au-dessus des moyennes de voix détenues par 

chaque mandataire en 2015 et 2016 (respectivement 118 et 120) et représente le seuil, observé 

empiriquement, à partir duquel la somme des voix des mandataires permet de dépasser ou 

d’approcher de près la majorité simple des voix exprimées (53 % en 2015 et 49 % en 2016).  

Tableau n° 8 : Part des mandataires disposant de plus de 150 voix par procuration dans le total des 

voix exprimées   

 2015-2016 2016-2017 

Nombre de sociétés de chasse  138 138 

Nombre de représentants de sociétés de chasse détenant plus de 150 

voix 
37 35 

Leur part dans le nombre de voix totales des sociétés de chasse 
53 % (7 235 

sur 13 542 voix) 
49 % (7 135 sur 

14 706 voix) 

Leur part dans l’ensemble des votants  52 % 47 % 

Nombre d’administrateurs, représentants de sociétés de chasse, avec 

moins de 150 voix 
7 8 

Sommes des voix détenues par les administrateurs à moins de 150 voix 588 824 

Source : Cour des comptes 

La remise des droits de vote contre l’adhésion aux sociétés de chasse 

Le second administrateur judiciaire considère aussi que la pratique a été « dévoyée » 

« afin de capter les voix des chasseurs individuels » et qu’elle « promeut, dans certains cas, 

une obligation d’allégeance lorsque le chasseur individuel n’a pas d’autre choix que de confier 

[…] sont timbre-vote au président de la société de chasse sur le territoire de laquelle il souhaite 

chasser pendant la saison. »   

Il indiquait lors de l’assemblée générale ordinaire du 25 mars 2021 vouloir réformer le 

dispositif de procuration « pour que désormais le chasseur qui donne son pouvoir ne donne 

plus sa voix « en blanc » c’est à dire sans connaître ni le lieu, ni l’ordre du jour de l’AG, ni 

encore l’identité et le programme des administrateurs qui auront vocation à le représenter ».  

La direction départementale des territoires et de la mer de la préfecture départementale 

confirme cette pratique : « Au-delà de la question du nombre de procurations pouvant être 

collectées, les pratiques répandues consistent en la collecte des timbres vote pour l’AG effectué 

de manière concomitante avec la distribution des cartes de chasse par le président des sociétés 

de chasse. Cette collecte peut engendrer des formes de pressions sur les adhérents des 

différentes sociétés de chasse d’une part et d’autre part ne permet pas à l’adhérent de connaître 

les sujets à l’ordre du jour au moment où il donne sa procuration. Cette pratique de recueil de 

procuration, bien que non spécifique aux Bouches-du-Rhône, semble de nature à rendre plus 

difficile l’expression démocratique au sein des fédérations de chasse. » 
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Annexe n° 3. Prélèvements des sangliers dans les Bouches-du-Rhône de 

2004 à 2021 

 

Les prélèvements de sangliers dans les Bouches-du-Rhône augmentent depuis 2004. 

Graphique n° 16 : Volume des sangliers prélevés dans les Bouches-du-Rhône depuis 2004 

 

Source : Observatoire régional de la biodiversité de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Selon l’OFB, les populations de cerfs et de chevreuils sont modestes dans la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. En revanche, le développement de la population de sangliers a 

été très rapide depuis une vingtaine d’années. La région PACA, en particulier les Bouches-du-

Rhône, assistent à un regain depuis quelques années. Celui-ci est d’ores et déjà marqué dans le 

Var et le Vaucluse. Pour l’OFB, « on est dans une cocote minute » avec une augmentation du 

nombre de sangliers dont « les chasseurs n’ont pas conscience ». Ils auraient une approche 

protectrice du cheptel qui se traduirait par le maintien de sites d’agrainage, en théorie interdits, 

dans l’ensemble du département.  

La fédération nationale des chasseurs rappelle que l’OFB a un rôle de police à même de 

faire respecter les règles d’agrainage définies dans les schémas départementaux de gestion 

cynégétique. Elle précise également que les chasseurs sont seuls à indemniser les dégâts aux 

agriculteurs et sont conscients de cette progression, mondiale et aux causes multifactorielles 

(ex : hivers doux favorisant la reproduction et la survie des jeunes, occupation par les sangliers 

de zones de friches y compris en zones urbaines et péri-urbaines, augmentation de zones non 

chassées, dialogue difficile avec des propriétaires, etc.). 
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Annexe n° 4. Résultats du service « dégâts » 

 

Le suivi analytique de l’indemnisation des dégâts 

A la clôture du bilan 2019-2020, la fédération nationale des chasseurs n’a pas donné de 

consignes ou fait des recommandations sur le volume et la nature des crédits à affecter aux 

recettes de la comptabilité analytique, suite à la disparition des contributions grand gibier. 

L’édition analytique 2019-2020 est donc déficitaire, faute de recettes principales.  

En 2020-2021, la fédération départementale des chasseurs précise qu’il est possible de 

décider d’affecter à l’axe « dégâts » une partie de la cotisation à la fédération. 

Ce système implique une complexité qui n’est pas indispensable. Il suffirait de 

conserver le suivi analytique déficitaire tel qu’il est à date et de considérer, que, par nature, ce 

déficit doit être supporté par le budget de la fédération. Cette solution serait conforme, en outre, 

à la réalité puisqu’après cette réforme, la fédération départementale des chasseurs doit supporter 

les charges d’indemnisation au même titre que les autres centres de coûts.  

L’important pour le suivi d’exécution de la mission de service public réside dans la 

certitude que tous les agriculteurs qui ont subi des dégâts puissent être indemnisés, donc réside 

dans la fiabilisation du recueil et de la quantification des besoins. Sans cela, n’analyser que le 

rapport recettes dédiées sur charges dédiées, ne présente pas d’intérêt. 

  

Le résultat de la section « dégâts » a contribué à la baisse du résultat net consolidé 

de la fédération. 

Graphique n° 17 : Résultat d'exploitation "dégâts" 

 

Source : Cour des comptes 
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Graphique n° 18 : Résultat consolidé net de la fédération des Bouches-du-Rhône 

 

Source : Cour des comptes 

Le résultat de la section dégâts, peu élevé voire déficitaire, a accentué la vitesse de la 

baisse du résultat de la fédération départementale des chasseurs. Les surcoûts des achats de 

marchandises et autres charges et services extérieurs de 2015-2018 peut être estimé à 

+ 335 400 €. 

Tableau n° 9 : Evaluation des surcoûts des achats de marchandises et autres charges et services 

extérieurs de 2015-2018 

2019-2020 

(adm.jud.) 
Surcoûts 2015-2016 2016-2017 2017-2018 
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marchandises » : 
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 +10 310 € +35 400 € +60 070 € +105 780 € -7 670 € 

Référence « autres 
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extérieurs » : 

33 450 € 

 +68 390 € +77 280 € +83 950 € +229 620 € +32 000 € 

Total 79 505 €  +78 700 € +112 680 € +144 020 € +335 400 € +24 330 € 
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2017 en raison de l’augmentation de la subvention versée par la fédération nationale des 

chasseurs au titre de la péréquation des recettes dédiées à l’indemnisation des dégâts.  

De 2014-2015 à 2018-2019, les recettes dédiées aux dégâts grand gibier83 ont été stables, 

de 419 000 € la première année à un maximum de 445 000 € en 2016-2017. En 2019-2020, la 

comptabilité analytique « dégâts » affiche des recettes (hors extournes de la provisions passées 

l’année précédente) très basses de 36 738 € en raison du changement de format comptable. Le 

dossier analytique n’a pas été équilibré en 2019-2020 faute de connaissance de la conduite à 

tenir. Mais cette situation est sans effet sur l’analyse du résultat de l’activité « dégâts ».  

La loi du 24 juillet 2019 a marqué une évolution de la pratique de la chasse et du 

financement des fédérations. Elle a mis en place une validation du permis de chasser national à 

prix unique 200 € quel que soit le gibier chassé, mis fin au timbre national grand gibier et 

institué une participation financière des territoires pour le paiement des dégâts afin de les 

responsabiliser. 

 

 

 

83 Essentiellement les timbres grand gibier achetés par les chasseurs et les sommes reversées par la 

fédération nationale des chasseurs au titre de la péréquation entre fédérations départementales. 
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Annexe n° 5. Comptes de résultat et bilans consolidés 

  2014/2015 2015/2016 2016/2017 2017/2018 2018/2019 2019/2020 

vente marchandises 12 598 € 122 528 € 198 660 € 158 812 € 16 726 € 34 399 € 

production vendue biens et s. 236 412 € 232 942 € 244 082 € 235 158 € 235 664 € 238 232 € 

Contribution aux frais de gestion sur redevance Etat 86 659 € 82 049 € 80 841 € 76 775 € 74 782 € 85 991 € 

Contribution aux frais de gestion sur redevance fédération 82 018 € 77 884 € 76 380 € 73 844 € 71 080 € 67 680 € 

sous-total : chiffre d'affaires 249 010 € 355 470 € 442 742 € 393 970 € 252 390 € 272 631 € 

production immobilisée 0 € 0 € 0 € 0 € 2 225 € 0 € 

subventions d'exploitation 76 162 € 92 867 € 84 718 € 86 359 € 85 218 € 76 317 € 

Subvention FNC grand gibier péréquation 71 330 € 92 867 € 84 718 € 84 952 € 85 218 € 0 € 

reprises sur prov et am., transfert de charges 158 597 € 83 222 € 151 620 € 159 028 € 215 141 € 156 913 € 

autres produits 
1 946 591 

€ 1 896 464 € 1 893 257 € 
1 837 866 

€ 
1 777 295 

€ 
1 744 792 

€ 

Contributions des chasseurs grand gibier 333 200 € 320 825 € 343 666 € 331 056 € 317 262 € 0 € 

Cotisation annuelle des chasseurs à la fédération  
1 448 472 

€ 1 406 954 € 1 370 531 € 
1 327 568 

€ 
1 281 816 

€ 
1 542 984 

€ 

total produits d'exploitation 
2 430 360 

€ 2 428 023 € 2 572 337 € 
2 477 223 

€ 
2 332 269 

€ 
2 250 653 

€ 

achats marchandises 94 885 € 218 845 € 369 570 € 328 715 € 58 313 € 62 544 € 

variation de stock 3 326 € 12 522 € -76 270 € 61 255 € 10 159 € 7 423 € 

Indmn. grand gibier 272 549 € 61 454 € 221 344 € 224 168 € 201 248 € 286 544 € 

autres achats et charges ext. 735 529 € 931 017 € 980 682 € 991 935 € 871 195 € 675 022 € 

impôts, taxes et assimilés 24 359 € 18 476 € 24 972 € 14 422 € 41 902 € 21 148 € 

Salaires et traitements 366 421 € 373 302 € 339 487 € 343 548 € 455 224 € 338 394 € 

Charges sociales 187 572 € 177 093 € 185 023 € 167 610 € 215 665 € 138 218 € 

Dot. amortissements, dépr. et prov. 104 227 € 167 724 € 180 610 € 212 857 € 189 857 € 180 915 € 

Dot. amortissements sur immobilisations 32 954 € 23 499 € 23 549 € 45 107 €     

Dot.aux provisions 71 273 € 144 225 € 157 061 € 167 750 € 189 857 € 180 915 € 

Subventions accordées par l'association 219 515 € 240 091 € 241 043 € 244 591 € 291 712 € 235 856 € 

Autres charges de gestion courante 3 334 € 7 411 € 8 670 € 8 371 € 7 073 € 89 993 € 

Total charges d'exploitation 
2 011 717 

€ 2 207 936 € 2 475 132 € 
2 597 471 

€ 
2 342 348 

€ 
2 036 057 

€ 

RESULTAT D'EXPLOITATION 418 643 € 220 087 € 97 205 € -120 248 € -10 079 € 214 596 € 

produits de participation 6 051 € 494 € 218 € 2 545 € 1 105 € 586 € 

autres intérêts  0 € 9 508 € 1 879 € 0 € 237 € 36 € 

reprises sur prov et am., transfert de charges 138 972 € 53 000 € 34 567 € 0 € 12 000 € 0 € 

total produits financiers 145 023 € 63 003 € 36 664 € 2 545 € 13 342 € 622 € 

d.a.m., aux dépr. et prov. 464 972 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

intérêts et ch. assimilées 0 € 0 € 437 € 1 182 € 1 023 € 770 € 

charges nettes sur cession de VMP 0 € 18 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

total charges financières 464 972 € 18 € 437 € 1 182 € 1 023 € 770 € 

RESULTAT FINANCIER -319 949 € 62 984 € 36 227 € 1 363 € 12 319 € -148 € 

RESULTAT COURANT AVANT IMPÔTS 98 694 € 283 071 € 133 431 € -118 885 € 2 240 € 214 448 € 

Produits exceptionnels 81 457 € 23 606 € 5 742 € 108 814 € 4 044 € 288 500 € 

Sur opérations de gestion 16 392 € 19 266 € 5 242 € 3 214 € 4 044 € 288 500 € 

Sur opérations en capital 65 065 € 4 340 € 500 € 105 600 €     
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Charges exceptionnelles 38 817 € 30 919 € 36 338 € 57 807 € 226 574 € 213 802 € 

Sur opérations de gestion 8 327 € 24 712 € 1 771 € 57 807 € 226 574 € 213 802 € 

Sur opérations en capital 30 490 € 6 207 € 34 567 €       

RESULTAT EXCEPTIONNEL 42 640 € -7 313 € -30 596 € 51 007 € -222 530 € 74 698 € 

TOTAL PRODUITS 
2 656 840 

€ 2 514 631 € 2 614 743 € 
2 588 582 

€ 
2 349 655 

€ 
2 539 775 

€ 

TOTAL CHARGES 
2 515 506 

€ 2 238 873 € 2 511 907 € 
2 656 460 

€ 
2 569 945 

€ 
2 250 629 

€ 

RESULTAT DE L'EXERCICE 141 334 € 275 758 € 102 835 € -67 878 € -220 290 € 289 146 € 

 

 

Le bilan de la fédération départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône  

ACTIF 2014/2015 2015/2016 2016/2017 2017/2018 2018/2019 2019/2020 

Immobilisations incorporelles   12 368 €  4 390 € 2 285 € 

Concessions, brevets et droits similaires   12 368 €  4 390 € 2 285 € 

Immobilisations corporelles (nettes) 153 946 € 157 952 € 305 887 € 312 487 € 318 590 € 321 858 € 

Terrains 99 340 € 99 340 € 99 340 € 107 840 € 106 902 € 105 964 € 

Constructions 3 211 € 7 176 € 79 967 € 118 337 € 113 303 € 140 656 € 

Installations techniques, matériel et outillage 30 020 € 36 745 € 34 799 € 29 553 € 42 818 € 38 720 € 

Autres immobilisations corporelles 9 415 € 2 731 € 69 855 € 56 757 € 55 567 € 36 518 € 

Immobilisation en cours 11 960 € 11 960 € 11 960 €      

Avances et acomptes    9 966 €      

Immobilisations financières 2 800 € 1 400 € 3 650 € 2 250 € 2 250 € 2 250 € 

Prêts 2 800 € 1 400 € 1 400 € 0 €     

Autres immobilisations financières    2 250 € 2 250 € 2 250 € 2 250 € 

ACTIF IMMOBILISE 156 746 € 159 352 € 321 905 € 314 737 € 325 230 € 326 393 € 

Stocks et en cours 40 214 € 27 692 € 115 179 € 53 926 € 43 767 € 25 125 € 

Marchandises 40 214 € 27 692 € 103 961 € 42 707 € 32 548 € 25 125 € 

Avances et acomptes versés sur commande    11 218 € 11 219 € 11 219 €   

Créances 1 454 046 € 1 575 564 € 1 760 709 € 1 987 883 € 1 748 899 € 249 844 € 

Créances usagers et comptes rattachés 5 887 € 9 952 € 26 561 € 68 218 € 29 153 € 33 332 € 

Autres créances / comptes de liaison dégât (en 2017-18) 1 448 159 € 1 565 612 € 1 734 148 € 1 919 665 € 1 719 746 € 216 512 € 

Autres créances 35 168 €   23 932 € 123 832 € 106 117 € 216 512 € 

Créances - Compte de liaison dégâts 1 412 991 € 1 565 612 € 1 710 216 € 1 795 833 € 1 613 629 €  

Valeurs mobilières de placement 832 173 €         

Disponibilités 488 496 € 1 704 038 € 1 768 108 € 1 684 064 € 1 696 090 € 1 943 973 € 

Disponibilités du compte fonctionnement 239 614 € 374 608 € 395 240 € 242 263 € 403 427 € 1 943 973 € 

Disponibilités du compte dégâts  248 882 € 1 329 430 € 1 372 868 € 1 441 802 € 1 292 663 € 0 € 

Charges constatées d'avance 56 032 € 47 971 € 65 832 € 44 350 € 40 630 € 53 421 € 

ACTIF CIRCULANT 2 870 961 € 3 355 265 € 3 709 828 € 3 770 223 € 3 529 386 € 2 272 363 € 

TOTAL ACTIF 3 027 707 € 3 514 617 € 4 031 733 € 4 084 960 € 3 854 616 € 2 598 756 € 
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PASSIF 2014/2015 2015/2016 2016/2017 2017/2018 2018/2019 2019/2020 

Réserves 769 539 € 910 873 € 1 186 631 € 1 289 468 € 1 221 589 € 1 221 589 € 

Réserve légale / autres réserves 487 883 € 629 217 € 904 974 € 1 007 811 € 939 932 € 939 932 € 

Réserve réglementées 281 656 € 281 656 € 281 657 € 281 657 € 281 657 € 281 657 € 

Résultat de l'exercice 141 334 € 275 757 € 102 837 € -67 879 € -220 289 € 289 145 € 

Report à nouveau           -220 289 € 

Subventions d'investissements           21 734 € 

TOTAL CAPITAUX PROPRES 910 873 € 1 186 630 € 1 289 468 € 1 221 589 € 1 001 300 € 1 312 179 € 

Provisions pour risques 435 631 € 459 413 € 436 313 € 452 183 € 548 653 € 460 719 € 

Provisions pour charges 77 292 € 81 104 € 86 284 € 75 070 € 55 310 € 60 656 € 

TOTAL PROVISIONS 512 923 € 540 517 € 522 597 € 527 253 € 603 963 € 521 375 € 

Dettes financières 1 412 991 € 1 565 612 € 1 911 748 € 2 005 314 € 119 661 € 82 335 € 

Emprunts auprès d'établissements de crédit     201 532 € 209 481 € 119 661 € 82 335 € 

Emprunt et dettes financières diverses  1 412 991 € 1 565 612 € 1 710 216 € 1 795 833 €     

Compte de liaison fédération 1 412 991 € 1 565 612 € 1 710 216 € 1 795 833 €     

Dettes d'exploitation 189 974 € 221 274 € 307 291 € 330 588 € 2 122 180 € 674 328 € 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 78 674 € 44 184 € 94 202 € 125 240 € 140 101 € 218 877 € 

Dettes fiscales et sociales 100 857 € 170 130 € 204 622 € 179 379 € 153 330 € 118 739 € 

Autres dettes 10 443 € 6 960 € 8 467 € 25 969 € 1 828 749 € 336 712 € 

Compte de liaison fédération en "autres dettes"         1 613 629 €  

TOTAL DETTES 1 602 965 € 1 786 886 € 2 219 039 € 2 335 902 € 2 241 841 € 756 663 € 

Produits constatés d'avance 947 € 584 € 628 € 216 € 7 510 € 8 540 € 

TOTAL COMPTES DE REGULARISATION 947 € 584 € 628 € 216 € 7 510 € 8 540 € 

TOTAL PASSIF 3 027 708 € 3 514 617 € 4 031 732 € 4 084 960 € 3 854 614 € 2 598 757 € 

Source : Cour des comptes – Données comptables 
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Annexe n° 6. Recettes de la fédération départementale des chasseurs  

 

Les recettes des cotisations de la fédération départementale des chasseurs ont peu évolué 

dans la période sous revue malgré l’inversion entre le nombre de permis départementaux et 

nationaux en 2019-2020 consécutive de la réforme qui, financièrement a été neutre. 

Tableau n° 10 : Evolution des cotisations fédérales départementales et nationales (hors cotisations 

des nouveaux chasseurs, des cotisations permis temporaires et des frais de gestion et dossiers) 

 

Source : Cour des comptes- Données fédération départementale des chasseurs  

Tableau n° 11 :  Impact de la réforme de 2019 sur la répartition des recettes 

 2018-2019 2019-2020 Ecart 

Recettes permis 1 316 124 € 1 550 983 €  

Recettes grand gibier 418 169 €   

Règlement des frais de dossier permis national 145 861 € 153 670 €  

Contribution biodiversité  76 007 €  

Cotisation FNC - 88 819 € - 1 000 €  

Cotisation FRC -23 992 € - 500 €  

Total 1 767 343 € 1 779 160 € 11 817 € 

     Source : fédération départementale des chasseurs  
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